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RÉSUMÉ

L'étude examine le rôle du secteur agroalimentaire dans l' économie rurale de la Bretagne et de la Bourgogne, et elle propose une évaluation des politiques agricoles, notamment agro-structurelles, dans les deux régions. • Situées dans la moitié nord de la France, celles-ci ont un caractère fortement rural et un secteur agroalimentaire très développé. La part de la population rurale y est supérieure à la moyenne nationale ainsi que la contribution de leurs secteurs agricoles et agroalimentaires à la valeur ajoutée et à l ' emploi régionaux. Le secteur de transformation agroalimentaire en Bretagne occupe la seconde place des régions françaises. Il produit une grande variété de produits mais sa valeur ajoutée est relativement faible. La Bretagne et la Bourgogne se caractérisent en outre par un produit intérieur brut par habitant nettement inférieur à la moyenne française. Par opposition à la Bretagne qui n'est désavantagée par aucune zone montagneuse ou défavorisée, la Bourgogne compte la troisième plus grande surface de zones défavorisées en France et près de la moitié de sa surface est formée de zones rurales fragiles. En termes de productions et de structures d 'exploitations, la Bretagne est fortement spécialisée dans les produits animaux tandis qu'en Bourgogne, on observe une légère prédominance des productions végétales. Par ailleurs, la Bourgogne est renommée pour sa production de vin en appellation d'origine contrôlée, et certaines de ses industries agroalimentaires ont une valeur ajoutée très élevée. En outre, la Bourgogne se distingue par l'importance de sa forêt. ._, ,....;

Au niveau des politiques agricoles, la Bretagne présente à la fois des productions fortement soutenues par la PAC êomme le lait..,et d'autres moins protégées fégumes et certains produits animauq Région relativement jeune et d ynamique, clic profite largement des mesures d'adaptation des structures de production, Gi particulier des aides à l'installati~ De plus, l'agriculture comme les industries d'aval bénéficient des mesu res structurelles régionales de l'objectif 2 et de l 'objectif 5b. En Bourgogne, le soutien de la PAC s'adresse principalement aux grandes cultures, notamment céréalières, et à l'élevage bovin extensif. Pour ce qui est des mesures d'adaptation des structures de production, la Bourgogne semble avoir eu davantage recours aux aides à la cessation d'activité laitière et aux préretraites qu'aux aides à l' installation.

L 'étude souligne que la réforme de la PAC entreprise en 1992 va entraîner des modifications diverses dans l'une et l' autre région. Elle va accélérer la croissance des exploitations, à la fois en termes physique et économique, en maintenant la capacité d 'accumulation des plus grandes unités de production et en incitant les agriculteurs les plus âgés à recourir au programme d 'aide à la cessation d'activité anticipée. Ainsi, dans l' une et l'autre région, la PAC et sa réforme entraînent en particulier l'agrandissement rapide des exploitations de grande culture à la recherche de terres nouvelles disponibles ; la poursuite de l'intensification et de la concentration dans les exploitations pratiquant déjà des productions animales intensives ; le maintien ou plutôt l'agrandissement des exploitations orientées sur des productions extensives ; l'accentuation des spécialisations régionales ou infra-régionales, les systèmes plus diversifiés ou plus disséminés s'avérant en général moins "compétitifs" dans leur capacité à bénéficier des aides directes ou des droits à produire, ou simplement, comme précédemment disposant de moins d 'économies externes de proximité par rapport à des systèmes régionaux de production bien organisés ; la poursuite de la réduction de la population employée en agriculture, du fait de gains de productivité qui continuent à être substantiels dans la période récente ; par conséquent, la régression de l'importance démographique et sociale de l'agriculture en milieu rural n'est pas freinée. Finalement, le rapport conclut que si le secteur agroalimentaire veut continuer à jouer un rôle dynamique dans l'économie rurale, il faudra qu'il s' adapte aux nouvelles orientations de la politique agricole. Pour ce faire, il devra entre autres devenir plus concurrentiel en améliorant la qualité et la diversité de ses produits, en augmentant la part de la valeur ajoutée de ses produits transformés, en diversifiant les sources de revenu des exploitants agricoles et en accordant l' attention qu'ils méritent aux problèmes écologiques. Introduction l.

Bien que la contribution du secteur primaire1 au produit intérieur brut français soit en régression, avec 3.4 pour cent en 1990-92, elle reste supérieure à celle de nombreux pays de l'OCDE. De plus, par rapport à des pays de même niveau de développement, ce secteur occupe encore en France une proportion relativement élevée de la population active (5.4 pour cent en 1990-92). Les parts des industries agroalimentaires dans l'emploi et le produit intérieur brut, inférieures à celles du secteur primaire, ont été relativement stables dans les années 80 pour se situer, en 1990-92, à 2.6 pour cent de l'emploi total et 3.0 pour cent de la valeur ajoutée brute. Avec environ 24 pour cent de la surface agricole utile de la Communauté à 12, la France a la production agricole la plus élevée de tous les pays de l'Union européenne et, en 1994, elle représente 21.3 pour cent de la production agricole totale de la Communauté. En outre, le commerce extérieur agroalimentaire français est régulièrement excédentaire grâce aux boissons, vins et alcools, céréales, produits laitiers, sucres et sucreries et animaux vivants. Cet excédent, de 47 milliards de francs en 1994, est réalisé à 80 pour cent avec des pays de l'Union européenne.

2.

La France présente une forte diversité régionale du point de vue climat, relief et qualité des sols, ce qui lui permet une grande variété de productions agricoles, également réparties en productions animales et productions végétales. Parmi les productions végétales, les vins, les céréales et les fruits et légumes comptent pour la plus grande part, tandis que les productions animales sont dominées par le lait et les bovins. En 1993, les exploitations françaises comptent pour 11 pour cent du total européen. Leur surface unitaire représente plus du double de la moyenne européenne2 , mais une grande diversité existe entre, par exemple, les micro-exploitations viticoles de Bourgogne et les grandes exploitations céréalières du Bassin parisien.

3.

L'agriculture, même si elle ne concerne qu'un peu plus d' un tiers des emplois ruraux, est considérée en France comme jouant un rôle important dans l'espace rural, ne serait-ce qu'en termes d'utilisation du sol et de gestion du territoire. Depuis les années 70, le taux de population rurale n' a que fort peu baissé et on observe même un léger redressement à la fin des années 80. En 1990, ce taux s'établit à 26 pour cent 3 . En revanche, on observe une nette diminution de la population dans le rural profond 4 dont la part est passée de 5.2 pour cent en 1968 à 3.7 pour cent en 1990.

4.

En tant que membre de l'Union européenne, la France applique la Politique agricole commune (PAC) à son secteur agricole. Outre l'organisation commune des marchés, celle-ci comporte des aides directes aux productions, des mesures d' adaptation des structures de production (objectif 5a), des mesures structurelles régionales (objectif 5b) et des mesures agri-environnementales. En France, la promotion du développement rural est intégrée à la politique d'aménagement et de développement du territoire dont les principes consistent principalement à décentraliser les centres de décision, à assurer un accès égal aux services et à mieux répartir les ressources.

5.

La diversité régionale de la France se retrouve au niveau de l'importance de la population rurale et du secteur agricole et agroalimentaire dans l'économie locale. Situées dans la moitié nord de la France, les deux régions choisies pour cette étude de pilotage, la Bretagne et la Bourgogne, se caractérisent toutes deux par un fort taux de population rurale d'environ 43 pour cent, nettement supérieur à la moyenne nationale. La contribution du secteur agricole et agroalimentaire de ces régions à la valeur ajoutée et l'emploi régionaux est également supérieure à la moyenne française, en particulier en Bretagne où elle est pratiquement double. Ces deux régions se caractérisent en outre par un produit intérieur brut par habitant nettement inférieur à la moyenne française. Par contre, si la densité de la population bretonne est similaire à la moyenne nationale, la Bourgogne présente un taux de population moitié moindre. Du point de vue du développement rural, l'étude de ces deux régions permet de couvrir une diversité importante de situations même si elles ne représentent pas la totalité de ce que la France peut offrir, notamment en matière de zones montagneuses et méditerranéennes. En outre, la Bourgogne présente des différences intrarégionales très marquées.

6.

Après la présentation des caractéristiques générales de la Bourgogne et de la Bretagne dans la section 2, l'étude situe l'importance des secteurs primaires et des industries agroalimentaires des deux régions dans la section 3, puis décrit la mise en oeuvre des politiques agricoles dans la section 4. La section 5 est consacrée à l'évaluation critique de ces politiques. La section 6 est consacrée à la conclusion.

2.

Présentation des deux régions 

8.

La Bourgogne a un milieu physique hétérogène avec une dominante de plaines et de plateaux aux altitudes modestes et, au centre, le Morvan, zone semi-montagneuse atteignant 900 mètres qui divise les eaux. La nature de ses sols est également très variée : marnes, calcaire, grès et granit. La région a un territoire forestier important et diversifié, de vastes étendues céréalières dans l'Yonne et sur les plateaux, et une mosaïque de terrains viticoles de grande renommée (EUROSTAT, 1993) 

12.

Au début des années 90, la Bourgogne et la Bretagne se caractérisent par un fort taux de population rurale, nettement supérieur à la moyenne française (tableau 1). Ce constat ne doit pas faire oublier que ces deux régions ont connu un déclin continu de leur population rurale entre 1946 et 197 5, qui s'est depuis stabilisé. Ainsi, la part de la population rurale dans la population totale de la Bretagne est passée de 70 pour cent en 1946 à 42 pour cent en 1975 pour se maintenir dans les années 80 autour de AGR/CA/APM(97)15 43 pour cent. Un phénomène similaire mais moins prononcé s'est produit en Bourgogne au cours de la même période.

13.

Les deux régions étudiées jouent un rôle relativement modeste dans l'économie française. A elles deux, elles ne contribuent que pour 6.4 pour cent au produit intérieur brut de la France. Malgré son poids plus important dans l'économie française et la modernisation rapide de ses divers secteurs économiques au cours des dernières décennies, la Bretagne a un PIB par habitant représentant 81 pour cent de celui de la France en 1991, ce qui la place au 16ème rang des régions françaises. Parmi les départements bretons, l'Ille-et-Vilaine avait en 1991 le PIB par habitant le plus élevé et sa contribution au PIB breton était la plus forte. La Bretagne fait partie des régions françaises où le salaire moyen est le plus faible. Le PIB par habitant de la Bourgogne est toutefois plus élevé que celui de la Bretagne. Parmi les départements bourguignons, la Côte-d'Or a, en 1991, le PIB par habitant le plus élevé. Cependant, les ménages bourguignons disposent de revenus légèrement inférieurs à la moyenne nationale. Les aides en provenance de Bruxelles concernent les zones touchées par les restructurations industrielles (objectif 2) et les zones présentant un caractère rural prononcé avec des risques de déclin économique, voire de désertification (objectif 5b).

14.

Région aux activités vanees, la Bourgogne est un peu plus agricole et industrielle que la moyenne française. Le secteur primaire et les industries agroalimentaires représentent 5.4 pour cent de la valeur ajoutée de la région Le secteur des services est le plus important dans l'économie de la région. Les activités industrielles sont diversifiées. Outre la filière métallurgique (sidérurgie, fonderie, travail des métaux et, surtout, construction mécanique), les secteurs importants en terme d'emploi sont la construction électrique et électronique, les industries agroalimentaires et le textile-habillement. La parachimie et les industries pharmaceutiques sont deux secteurs dynamiques. L'industrie bourguignonne est fortement dépendante de centres de décisions extérieurs à la région : 70 pour cent des salariés dépendent de groupes dont la société mère est à Paris ou à l'étranger. Le tertiaire représente 64 pour cent des emplois dont un tiers dans la fonction publique. Par ailleurs, la richesse de son patrimoine et la réputation de sa gastronomie, notamment de ses vins, confèrent à la Bourgogne un grand attrait, touristique en particulier.

Le secteur primaire et les industries agroalimentaires représentent 13.5 pour cent de la valeur ajoutée de la région bretonne. Tout comme en Bourgogne, le secteur des services joue un rôle primordial dans l'économie de cette région, puisqu'à lui seul il fournit les deux tiers de la valeur ajoutée totale. L' industrie bretonne est dominée par l' agroalimentaire, mais la construction automobile, le secteur électronique et surtout les télécommunications tiennent une place de choix dans l'économie régionale. Le tourisme, intéressant principalement les côtes, constitue une autre force de la région.

3.

Les filières agricoles et agroalimentaires de la Bourgogne et de la Bretagne

15.

En dépit du poids non négligeable du secteur primaire dans les deux régions, la filière agroalimentaire dans son ensemble occupe une place plus importante dans l'économie bretonne. Ainsi, la contribution de cette dernière au PIB et à l'emploi régionaux représente plus du double de la moyenne nationale. Ceci a contribué au maintien d'une population rurale relativement dense. En outre, le secteur primaire et les IAA sont très présentes dans les exportations de la Bretagne puisque leurs produits représentent 37 pour cent des exportations bretonnes en 1994. De plus, les produits des IAA bretonnes contribuent à 10 pour cent des exportations agroalimentaires de la France. Contrairement au cas de la Bretagne, la part de l'agroalimentaire dans l'emploi et la valeur ajoutée de la Bourgogne est relativement plus faible (tableau 1). Toutefois, les produits du secteur primaire et des IAA constituent un des principaux postes dans les exportations de la Bourgogne : ils représentent en effet 26 pour cent des exportations totales contre 15 pour cent pour le reste de la France. Il faut signaler que les produits de l'agriculture et de la sylviculture bourguignonne (vins notamment) contribuent pour 7 pour cent aux exportations agricoles de la France. Par ailleurs, l'agriculture et la sylviculture occupent encore une place importante dans l'économie bourguignonne : leur contribution à la valeur ajoutée régionale représente un peu moins du double de la moyenne nationale et, bien qu'en net déclin, leur contribution à l'emploi reste également supérieure à la moyenne française. La contribution de la Bourgogne aux livraisons de l'agriculture française se situe à 5.3 pour cent pour les productions végétales et 3.5 pour cent pour les produits animaux.

Agriculture a) Bretagne

16.

La production agricole bretonne est fortement orientée vers les produits de l'élevage qui représentent près de 90 pour cent des livraisons. (annexe I : tableau A 1 ). Outre la production laitière, qui occupe une grande part des exploitations bretonnes, la Bretagne est spécialisée dans les productions animales hors sol comme la viande porcine, les volailles et les oeufs. Ces dernières se sont développées grâce à une organisation des marchés et un soutien technique solides. II en a été de même pour la production de certains légumes. Ainsi, les producteurs de viande porcine et de légumes sont le plus souvent membres de groupements de producteurs qui organisent la commercialisation.

17.

Bien que les exploitations soient de taille modeste, la Bretagne est la première région française productrice d'un certain nombre de produits d'origine animale et de légumes. En particulier, elle fournit 54 pour cent des livraisons de la viande porcine française, 23 pour cent des veaux, 30 pour cent des volailles et oeufs, 19 pour cent du lait et 12 pour cent des légumes frais. Si la Bretagne occupe le premier rang des régions françaises (23 pour cent des livraisons animales), elle ne se situe qu'au troisième rang des régions pour la valeur ajoutée des livraisons des exploitations et le revenu brut d'exploitation avec environ 8 pour cent du total français. En effet, l'agriculture bretonne se caractérise par une forte intensité en facteurs de production, notamment les aliments du bétail et la main-d'oeuvre.

18.

Entre 1984 et 1994, les produits de l'élevage de granivores, à l'exception des oeufs, ont beaucoup progressé tandis que les livraisons de lait baissaient. En effet, le développement de la production laitière a été brusquement stoppé par la mise en place de la politique des quotas. Depuis 1983, plus d'un agriculteur sur deux a abandonné la production laitière. Ce sont essentiellement les agriculteurs âgés possédant de petites exploitations qui ont cessé leurs activités, incités en cela par diverses mesures d'accompagnement de la restructuration. Durant cette période, le troupeau breton de vaches laitières a perdu près de 500 000 têtes pour se stabiliser à 866 000 en 1994. Cette mutation s'est inscrite dans un contexte d'amélioration de la productivité. Parmi les races laitières, la Prim'Holstein s'est imposée --elle représente 80 pour cent du cheptel laitier --et les rendements laitiers par vache se sont fortement améliorés, passant de 4 400 litres en 1984 à 5 132 litres en 1994. Le troupeau bovin breton est encore à 85 pour cent laitier.

19.

La production porcine en Bretagne se concentre surtout dans les deux départements des Côtes-d'Armor et du Finistère. Le cheptel régional a connu une forte progression au cours des dix dernières années. L'aviculture continue de progresser mais après une décennie de forte croissance, elle est confrontée aujourd'hui au défi que constituent les restrictions des exportations subventionnées décidées dans le cadre du GA TI. Ce secteur qui produit non seulement des poulets de chair mais aussi des dindes, dindons et pintades en quantités importantes, est très intégré avec les coopératives et fabricants d'aliments composés. La filière lapins, tout aussi importante, connaît certaines difficultés, réduisant ainsi sa production grâce à une incitation à la cessation d'activité de certains éleveurs.

20.

La production légumière de la Bretagne, occultée par la prépondérance des productions animales constitue néanmoins une filière importante de l'activité économique bretonne. La Bretagne a cultivé, en 1994, 85 000 hectares de légumes non compris la pomme de terre, ce qui représente 5 pour cent de sa SAU et une production totale de 1 million de tonnes, dont près du tiers est exporté. Les légumes de plein champ, principalement destinés au marché du frais et cultivés en primeurs ou en saison, se concentrent sur le littoral nord. Initialement concentré autour des villes, le maraîchage a perdu son aspect de proximité et devient le fait d'exploitations spécialisées en cultures forcées et regroupées autour de structures de mise en marché et de commercialisation (Plougastel-Daoulas, Saint Pol de Léon, Paimpol et Rennes). Ces productions réalisées sous serres en hors sol nécessitent des investissements lourds et se sont développées avec des soutiens publics. Elles constituent actuellement une part non négligeable de la production légumière dont la tomate est le produit leader. La diversification est présente également en maraîchage avec le développement des mini-légumes et la structuration des légumiers en production biologique.

21.

Le développement de la production porcine, avicole et légumière a été permis par l'organisation des marchés et un soutien technique solides. Par exemple, des marchés au cadran ont été mis en place dès les années 70 pour mettre en marché et fixer les prix des principaux légumes et de la viande porcine. La plupart des éleveurs porcins bretons sont membres de groupements de producteurs qui assurent la quasi-totalité de la production. Il en existe 22 en Bretagne dont certains atteignent une taille importante. Bien qu'on ne puisse parler de coordination verticale au sens strict, ces groupements ont développé des relations de partenariat durables (contrats) avec les abatteurs, quoique ces derniers tendent à suivre leur propre stratégie d 'amélioration de la compétitivité. La quasi-totalité de la production légumière est structurée au sein de groupements de producteurs. Ces groupements ont organisé la production et investi dans les stations de conditionnement et dans les usines de transformation souvent désertées par les capitaux privés.

22.

La Bretagne compte environ 9 pour cent des exploitations agricoles françaises répartis à peu près également dans les quatre départements. Sa SAU représente environ 6 pour cent de la SAU française et compte moins de 0.1 pour cent des superficies classées par l'Union européenne en zones défavorisées. Depuis le dernier recensement agricole de 1988, un tiers des exploitations bretonnes a disparu et leur nombre se situait en 1995 aux environs de 62 000 (tableau 2). De plus, le rythme de disparition des exploitations bretonnes est plus élevé que la moyenne française. En dépit d'un accroissement régulier au cours des dernières années, la superficie moyenne des exploitations des quatre départements bretons est nettement inférieure à la moyenne française, s'établissant en 1995 à 28 hectares. On notera que le nombre des exploitations de moins de 20 ha s'est fortement réduit entre 1988 et 1993 alors que celles de plus de 50 ha voyaient leurs effectifs plus que doubler au cours de la même période. Toutefois, les petites exploitations (moins de 20 ha) représentaient encore 47 pour cent des exploitations bretonnes en 1993 (annexe 1 : tableau A2). L'essentiel de la force de travail des exploitations est fourni (à plus de 90 pour cent) par la main-d'oeuvre familiale et l'emploi salarié permanent ne concerne que 5 pour cent des exploitations.

b) Bourgogne

23.

La production agricole bourguignonne (12 à 13 millions de francs en 1994 et 1995) est principalement composée de céréales, de viande bovine et de vin (annexe 1 : tableau Al). En 1994, les produits végétaux représentent 60 pour cent des livraisons régionales. La surface fourragère principale (SFP) représente la moitié de la SAU. Pour la même année, les céréales occupent 28 pour cent de cette SAU, les oléagineux 10 pour cent et les jachères 7 pour cent. Ces statistiques pour la Bourgogne ne font que refléter la spécialisation géographique de la région entre, d'une part les deux départements de Valeur finale des livraisons (1 000 FF) 

24.

Produit essentiellement dans la Côte-d'Or et l'Yonne, le blé, avec 58 pour cent de la superficie céréalière, est la céréale la plus représentée. En ce qui concerne l'orge, qui représente 26 pour cent de la surface agricole utile céréalière, ces deux départements sont également les principaux lieux de production. Enfin, plus de la moitié du maïs grain est produit dans la Saône-et-Loire. Les autres grandes cultures produites par la région comprennent les oléagineux (tournesol et colza), les betteraves industrielles et les pommes de terre. Toutes ces cultures sont localisées dans les départements de l'Yonne et de la Côte-d'Or. 

25.

L'élevage de bovins à viande domine l'élevage bourguignon. Les vaches laitières ne représentent que 13 pour cent des vaches de la région. L'essentiel de la viande bovine provient de gros bovins élevés de façon extensive. Ceux-ci totalisent presque la moitié de la viande produite dans la région. Avec la moitié des effectifs bovins régionaux, la Saône-et-Loire est le principal département producteur de viande bovine. Les porcins et les volailles, dont la production a progressé entre 1984 et 1994, sont principalement élevés dans la Saône-et-Loire et l' Yonne. Leurs viandes représentent chacune environ 20 pour cent de la production de viande de la région. A la suite de la mise en place des quotas en 1984, les livraisons bourguignonnes de lait ont baissé fortement jusqu'en 1988 puis plus lentement jusqu'en 1994, tandis que la production par vache augmentait de plus de 50 pour cent durant la même période pour s'établir à 5 900 litres de lait par an. AGR/CA/ APM(97) 15

26.

Les disparités de structure et de production entre départements se reflètent dans le revenu brut d'exploitation par exploitation qui varie d'environ 180 000 francs dans les exploitations de la Nièvre et la Saône-et-Loire à environ 350 000 francs dans celles de la Côte-d'Or et de l'Yonne. La moyenne régionale se situe à environ 267 000 francs (tableau 2).

27.

Par sa superficie en zone défavorisée (1.2 million d'hectares), la Bourgogne occupe la troisième place des régions françaises mais pour le nombre d'exploitations concernées, son rang est bien moindre. Ses supetficies classées en zones montagneuses proprement dites sont bien moins étendues. La taille moyenne des exploitations bourguignonnes est largement supérieure à la moyenne française (60 hectares contre 38 hectares). Elle dépasse 70 hectares en Côte-d'Or, dans l'Yonne et dans la Nièvre tandis que la Saône-et-Loire, avec 42 hectares de sutface agricole utilisée par exploitation, fait baisser la moyenne régionale. En 1993, les exploitations de moins de 20 hectares bien qu'en nette régression depuis le dernier recensement agricole de 1988 constituent encore 40 pour cent des exploitations agricoles bourguignonnes (annexe 1 : tableau A2).

Industries d'aval en Bourgogne et Bretagne

28.

L'intensification de l'agriculture bretonne s'est accompagnée du développement de nombreuses infrastructures ou activités nouvelles, étroitement liées à l'agriculture. Fournisseurs, négociants, transformateurs, établissements d'enseignement, de recherche, organisations professionnelles, administrations se sont considérablement étoffés. La Bretagne est la première région française dans le domaine des industries de transformation des produits agricoles : elle représente 14 pour cent du chiffre d'affaire des firmes françaises agroalimentaires. En Bourgogne, avec 12 pour cent des effectifs, l'agroalimentaire reste le quatrième secteur industriel de la région. Cependant, en dépit de sa tradition culinaire renommée, la Bourgogne est située au } 6ème rang des régions françaises dans le domaine des industries agricoles et alimentaires. Avec 17 millions de francs de chiffre d'affaires en 1993, elle se situe loin derrière l'Île-de-France, la Bretagne et les Pays de la Loire.

29.

Le taux de valeur ajoutée des industries agroalimentaires bourguignonnes est comparable à la moyenne française. En effet, parallèlement aux importants secteurs de la viande et du lait dont la valeur ajoutée est faible, il s'est développé en Bourgogne des industries à plus forte valeur ajoutée comme la conserve de fruits et de légumes, l'industrie des boissons et alcools et des industries diverses comprenant, entre autre, la fabrication de condiments, de vinaigre et de liqueur de cassis. Par contre en Bretagne, les industries agroalimentaires sont caractérisées par des taux de valeur ajoutée plus faibles que la moyenne française. Ceci reflète la traditionnelle domination des produits de première transformation dans la production agroalimentaire bretonne.

30.

Dans les deux régions, les industries agroalimentaires sont dominées par la transformation des viandes et du lait, tant au niveau des salariés (graphiques 1 et 2) que du chiffre d'affaire (tableau 3). Ainsi en Bretagne, ces deux secteurs dégagent à eux seuls 71 pour cent du chiffre d'affaire et occupent 70 pour cent des salariés de l'ensemble des industries agroalimentaires. Une situation similaire, mais moins accentuée, prévaut également pour la Bourgogne où le poids des firmes de transformation des viandes et du lait dans l'ensemble des activités agroalimentaires de la région représente 52 pour cent du chiffre d'affaire total et 53 pour cent des effectifs salariés. Malgré cette domination des activités de transformation des viandes et du lait, les deux régions produisent également d'autres produits agroalimentaires. Ainsi, la Bretagne est également bien représentée dans les activités de conserverie de légumes, conserverie de poisson et de fabrication d'aliments pour animaux. Bien que la production de fromage soit en constante augmentation, la part de la Bretagne dans la production de produits laitiers française reste particulièrement élevée pour ce qui concerne les produits à faible valeur ajoutée comme le beurre et la poudre de lait écrémé. En Bourgogne, les autres industries agroalimentaires regroupent des activités très diversifiées comme les boissons, les conserves, ou le travail du grain. 

31.

En 1994, la Bretagne compte 417 entreprises de 10 salariés et plus dans l'industrie agroalimentaire. Ce nombre est en progression de 13 pour cent depuis 1988. Sur la même période, les effectifs salariés permanents ont augmenté de 20 pour cent pour atteindre environ 48 000 personnes en 1994. Les entreprises bretonnes se distinguent par leur taille supérieure à la moyenne française. En Bourgogne, il existe en 1994 14 1 entreprises de 10 salariés et plus occupant près de 11 000 personnes, bien que les restructurations importantes effectuées au cours des deux dernières décennies dans l' agroalimentaire --notamment les industries du lait et des viandes --aient entraîné une concentration croissante des groupes agroalimentaires, ce secteur reste marqué par la présence de petits établissements. Jusqu'à présent, les pertes d'emplois entraînées par ces restructurations ont pu être compensées notamment par des grosses entreprises bourguignonnes qui ont connu un véritable essor sur cette période, mais des signes d'essoufflement apparaissent.

32.

Il est important de signaler que les industries agroalimentaires et l'ensemble des services à l' agriculture occupent une place essentielle dans le tissu industriel de la Bretagne. Profitant de l'évolution technologique et du développement des transports, les industries agroalimentaires bretonnes, en particulier les industries liées à l'élevage dégageant un faible taux de valeur ajoutée, se sont rapprochées des principaux bassins de production agricole afin de réduire les prix de revient. En outre, les entreprises se sont situées dans des communes rurales proches des grands axes routiers afin d'avoir accès aux marchés de consommation. Ces industries contribuent à la diversification du milieu rural et compensent, pour partie, le déclin de la population agricole. Une majorité d'établissements sont situés dans des communes rurales ou des unités urbaines de moins de 10 000 habitants. Leurs salariés représentent 64 pour cent de l'ensemble des salariés des industries agroalimentaires bretonnes (AGRESTE, 1995e), ce qui contribue au maintien en Bretagne d' un taux de population rurale relativement élevé par rapport au reste de la France.

3.3.

Autres activités du secteur primaire ou liées

33.

Parmi les autres activités du secteur primaire, le secteur des pêches maritimes et des cultures marines demeure un élément majeur de l'économie bretonne. Il emploie 9 700 marins pêcheurs en 1995, soit 32 pour cent des effectifs français. En outre, la Bretagne assure plus de la moitié des pêches maritimes françaises. En raison d'une surexploitation des ressources halieutiques et d'une concurrence accrue des autres pays membres de l'Union Européenne, la Bretagne connaît toutefois une crise structurelle majeure de son secteur des pêches qui se traduit par une réduction importante de sa flotte de bateaux (baisse de 36 pour cent entre le 1er janvier 1989 et le 1er janvier 1994 pour atteindre 2 004 unités).

34.

La forêt occupe une superficie importante du territoire bourguignon (environ 30 pour cent du territoire)'. Les forêts de cette région sont à 82 pour cent composées de feuillus dont 79 pour cent de chênes. D'ailleurs, pour cette essence, la Bourgogne se situe au premier rang des régions françaises. Le volume exploité atteignait 1892 milliers de m 3 en 1993 (moins de 3 pour cent de la production française) dont plus de la moitié de bois d'oeuvre, un peu moins de un tiers de bois d'industrie et le reste de bois de feu. En Bretagne, la forêt n'occupe pas une place très importante (10 pour cent du territoire) bien que l'arbre soit très présent sur les talus et les haies boisées du bocage. La production forestière est essentiellement orientée vers les résineux.

4.

Mise en oeuvre des politiques agricoles en Bourgogne et en Bretagne

35.

La Bourgogne bénéficie des paiements directs et des actions sur les structures de la Politique agricole commune (PAC) ainsi que des fonds de l'Union européenne versés dans le cadre de sa politique en faveur des zones rurales. La répartition des aides aux terres arables et aux productions animales reflète la spécialisation des départements: grandes cultures dans l'Yonne et la Côte-d'Or; productions animales extensives dans la Nièvre et la Saône-et-Loire. Parmi les actions d'adaptation des structures de production, la Bourgogne semble avoir eu recours aux aides à la cessation d'activité laitière et aux préretraites dans une plus grande mesure qu'aux aides à l'installation des jeunes agriculteurs et aux prêts d'investissement, ce qui conforte l'image d' une région en restructuration foncière rapide. Par ailleurs, la région bénéficie également de façon importante des indemnités compensatoires de handicaps naturels (ICHN) relevant de l' objectif 5a. Enfin, les mesures de l'objectif 5b de la Communauté européenne sont importantes pour le secteur agricole de la Bourgogne dans la mesure où près de la moitié de sa superficie est classée en zone rurale fragile et que près de la moitié des financements prévus pour la période 1991-93 dans le cadre de cet objectif ont concerné l'agriculture et les infrastructures rurales. La mise en oeuvre de ces mesures en Bourgogne s'est effectuée dans le cadre d'un programme de développement des zones rurales groupant diverses actions d'aménagement du territoire. L'originalité de ce programme pour l'agriculture consiste en la création d'opérations de développement agricole circonscrites à des zones ciblées, les "Contrats locaux d'adaptation et de restructuration des exploitations agricoles" (CLARE) 36.

Parmi les principales productions bretonnes, seuls le lait et la viande bovine, qui représentent respectivement 26 et 16 pour cent du chiffre d' affaire total, sont fortement soutenus par la Politique agricole commune mais, ces productions concernent un grand nombre d'exploitations et d'agriculteurs. La Bretagne bénéficie largement de la Dotation aux jeunes agriculteurs (DJA) du fait de son taux d'installation de jeunes agriculteurs relativement plus élevé que la moyenne française. En outre, la restructuration de l'élevage, notamment laitier, a contribué au fort recours à des plans d'amélioration matérielle, à des prêts bonifiés et à l'aide à la cessation laitière. La Bretagne n'est pas concernée par les programmes spécifiques aux régions de montagne et autres zones agricoles défavorisée mais elle a été la 

37.

La loi de modernisation de l'agriculture votée en janvier 1995 fournit à l'agriculture française le cadre qui lui est nécessaire pour qu'elle remplisse les deux missions qui lui ont été assignées : être performante et tenir le territoire (BIMA, 1995). Dans le cadre de cette loi, un certain nombre de mesures7 ont été prises afin de : favoriser l'installation des jeunes ; alléger les charges qui pèsent sur l'agriculture ; moderniser le statut de l'entreprise; renforcer les instruments de coordination de la politique agricole ; et améliorer la protection sociale. Ces mesures devraient bénéficier aux agricultures bourguignonne et bretonne comme à celle des autres régions françaises.

Paiements directs de la Politique agricole commune (PAC)

38.

Le montant des aides compensatoires aux terres arables accordé aux agriculteurs bourguignons et bretons a atteint respectivement l 829 et l 427 millions de francs en 1994 (soit environ 11.4 pour cent des aides nationales). Les trois quarts des demandes en Bretagne et un peu moins de la moitié en Bourgogne s'adressent au régime simplifié "petits producteurs" qui ne sont soumis à aucun gel des terres. Chaque petit producteur a reçu en moyenne 19 000 francs en Bretagne en 1994 et 13 000 francs en Bourgogne (14 000 francs au niveau national). Les autres exploitants ont perçu en moyenne 68 000 francs en Bretagne et 188 000 francs en Bourgogne (129 000 francs au niveau national). Il faut noter que dans chacune deux régions 850 000 hectares environ ont bénéficié des aides (tableau 4).

39.

En 1994, le montant total des aides communautaires versées dans le cadre de la PAC au titre des productions animales s' élève à 255 millions de francs en Bretagne. soit 3.6 pour cent du total français. Ce faible pourcentage s'explique par la faible importance de l'élevage bovin et ovin extensifs en Bretagne. Ce montant se répartit en 37 pour cent de primes au maintien du troupeau allaitant, 59 pour cent de primes spéciales aux bovins mâles et 4 pour cent de primes compensatrices ovines. La prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes a quadruplé en cinq ans et le nombre de vaches primées à presque doublé. Le nombre de demande atteint environ 6 800 en 1994. Sur chaque élevage bénéficiaire, 13.7 vaches ont été primées en moyenne. Parmi les demandeurs en 1994, 57 pour cent ont perçu le complément réservé aux élevages extensifs. Bien que les effectifs d'animaux soient stables, le nombre de bénéficiaires de la prime spéciale aux bovins mâles s'élève à 17 700 (pour 23 000 demandes) pour cette année, en progression de 8 pour cent par rapport à 1993. Le montant des aides versées s'accroît également du fait du redressement de la prime unitaire. La prime compensatrice ovine concerne un peu moins de 1 400 éleveurs, chacun d'entre eux ayant eu en moyenne 55 animaux primés. Le montant des aides versées s'élève à 10.2 millions de francs en diminution de 22 pour cent par rapport à 1994 (tableau 4). En 1994, le montant total des aides communautaires versées à la Bourgogne au titre des productions animales s'élève à 687 millions de francs (tableau 4). Ce montant se répartit en 72 pour cent de primes au maintien du troupeau allaitant, 23 pour cent de primes spéciales aux bovins mâles et 5 pour cent de primes compensatrices ovines. La prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes a concerné 12 000 demandes en 1994, pour la plus grande part en provenance de la Nièvre et de la Saône-et-Loire. Sur chaque élevage bénéficiaire, 35 vaches ont été primées en moyenne. Pour la quasi-totalité des animaux primés, un complément réservé aux élevages extensifs a été versé. li en est de même pour la prime spéciale aux bovins mâles. En 1994, le nombre de demandes pour cette prime s'élève à plus de 9 000 dont la moitié en Saône-et-Loire. La prime compensatrice ovine concerne environ 4 300 éleveurs, chacun d'entre eux ayant eu en moyenne 61 animaux primés. La proportion des animaux pour lesquels un complément d'extensification a été versé dépasse les 90 pour cent dans tous les départements bourguignons à l'exception de l'Yonne.

Mesures d'adaptation des structures de production : objectif Sa et mesures assimilées

41.

Bien que les installations aidées de jeunes agriculteurs soient à leur niveau le plus bas depuis 15 ans en Bretagne, leur taux est plus élevé que la moyenne française. En effet, cette région représente 13 pour cent du total français des Dotations jeunes agriculteurs (DJA) contre 9 pour cent des exploitations (tableau 5). En outre, l'année 1994 se caractérise par une légère reprise des installations aidées de jeunes agriculteurs. Pour cette année, les installations se font sur une surface moyenne de 28 hectares, contre 45 hectares pour la France et 29 hectares pour la superficie moyenne d'une exploitation bretonne. La moitié des installations est réalisée sur des exploitations laitières. Le niveau de qualification des personnes installées s'améliore constamment. En 1994, 45 pour cent sont titulaires d'un Brevet de technicien agricole (BTA) ou plus. Le coût moyen d'une installation individuelle atteint 987 000 francs. Le prêt jeunes agriculteurs représente 58 pour cent des prêts accordés, lesquels couvrent 77 pour cent du financement total de l'installation. Si les jeunes agriculteurs bretons semblent bien qualifiés, on peut se demander si les installations se font toujours sur des structures viables compte tenu de la taille modeste des exploitations créées. En 1994, la Bourgogne n'utilisait que 4.8 pour cent des Dotations jeunes agriculteurs (DJA) françaises (tableau 5). De plus, depuis la mise en place de cette aide et malgré les améliorations apportées, les demandes en dotation jeunes agriculteurs sont en régression : 330 premières fractions ont été versées en 1994 contre 587 en 1990. Ceci peut refléter la désaffectation des jeunes pour l'agriculture dans cette région ou une certaine difficulté d'installation.

42.

Le Plan d'amélioration matérielle (PAM) est un des outils essentiels dont dispose l'État pour favoriser et orienter la modernisation et l'adaptation des exploitations agricoles. Depuis son instauration, près de 8 300 et 9 300 plans ont été respectivement agréés en Bourgogne et en Bretagne (plus de 90 000 en France). Dans les deux régions, les PAM concernent des exploitations de surface agricole utilisée supérieure à la moyenne nationale. En Bretagne, les exploitations concernées sont à 72 pour cent d'orientation laitière. L'investissement total représentait 820 000 francs en 1994, dont 12 pour cent de subventions et 65 pour cent de prêt spécial de modernisation. Une grande partie des investissements est consacrée à l'amélioration des bâtiments d'élevage, en particulier à leur mise en conformité avec les normes environnementales. Ces mesures sont particulièrement importantes compte tenu des problèmes écologiques associés à l'élevage breton. En Bourgogne, l' investissement total par plan est du même ordre atteignant 828 000 francs. en 1994 dont 16 pour cent de subventions et 62 pour cent de prêt spécial de modernisation.

43.

Les prêts bonifiés permettent de financer, à taux préférentiel, la moitié des investissements agricoles réalisés en France. Avec 1.6 milliard de francs en 1995, la Bretagne représente 11 pour cent du montant national des prêts (tableau 5). tandis que la part de la Bourgogne n'est que de 5 pour cent du total. Dans les deux régions, la majeure partie de ces prêts est consacrée aux investissements dont bénéficient surtout les jeunes agriculteurs (48 pour cent de ces investissements sont par exemple destinés au jeunes agriculteurs en Bretagne). 

44.

Depuis l'instauration des quotas laitiers, plus de 2.2 milliards de francs d'aides publiques ont été consacrés à la restructuration de la production laitière en Bretagne. La cessation laitière concerne plus de 27 600 producteurs ( 42 pour cent des effectifs présents en 1983) et un peu plus de 12.2 millions d'hectolitres (22 pour cent des références de 1983). Les droits à produire ont été redistribués à des éleveurs prioritaires, jeunes agriculteurs par exemple). Ce programme a permis de faciliter l'adaptation du secteur laitier breton. On ne dispose pas des chiffres sur le total des aides à la restructuration de la production laitière utilisées par la Bourgogne depuis l'instauration des quotas laitiers. On sait cependant qu'en 1994, cette région représentait 14 pour cent des dossiers de cessation laitière acceptés en France, ce qui indiquerait une participation relativement forte à ce programme.

45.

Le dispositif agricole de préretraite en place entre 1992 et 1994 a connu un grand succès dans les deux régions. 5 181 dossiers ont été acceptés en Bretagne, dont environ 1 516 dans les Côtes-d'Armor et I 325 dans le Finistère, et près de 402 millions de francs ont été versés. La Bourgogne et plus particulièrement le département de Saône-et-Loire a fortement utilisé le dispositif agricole de préretraite, cette région dans son ensemble représentant environ 12 pour cent des dossiers acceptés en France Un bilan effectué pour la Bretagne montre que 80 pour cent des terres libérées ont été affectées à l'agrandissement d'exploitations existantes. La loi de modernisation de l'agriculture a prorogé le dispositif jusqu'en octobre 1997, en l' adaptant de manière à favoriser l'installation de jeunes sur les terres libérées.

Fonds de développement rural: objectif Sb

46.

Depuis la réforme des fonds structurels de 1988, l'Union européenne a mis en place une politique spécifique en faveur des zones rurales, sachant que les mesures régionales de l'objectif 1 ne concernent ni la Bourgogne ni la Bretagne. Les mesures structurelles dont bénéficient l'agriculture et l'agroalimentaire des deux régions s'inscrivent dans le cadre de l'objectif 5b.

47.

Entre 1989 et 1993, le montant des aides communautaires a atteint 769 millions de francs en Bretagne, ce qui en fait la principale région bénéficiaire de ces aides. Sur la même période, la Bourgogne a reçu 500 millions de francs en aides communautaires L'effort sera poursuivi sur la période 1994-99 avec un montant s'élevant à 2.4 milliards de francs pour la Bretagne et à 1.6 milliard pour la Bourgogne dans le cadre de l'objectif 5b. Ces aides communautaires viennent en renfort des aides nationales, régionales et locales (Commission européenne, 1996).

48.

Les mesures de l'objectif 5b ont été mises en place dans le cadre des Programmes de développement des zones rurales ( PDZR). Ces programmes sont pilotés par les autorités régionales et combinent des financements multiples, départementaux, régionaux, étatiques et européens. Les opérations des PDZR peuvent s'appuyer sur les petites régions relevant de programmes d'aménagement concertés du territoire (PACT) inscrits dans les contrats de plan État-Région. Pour la période 1988-93, les axes prioritaires pour l'action conjointe de la Communauté et de la France étaient (CCE, 1990, p 

49.

Pour la période 1988-93, le PDZR Bretagne s'est appliqué à 36 cantons répartis sur les quatre départements. Ils couvrent la Bretagne centrale (Argoat), le pays de Redon et trois îles. Ils représentent 306 000 habitants et 702 000 hectares, soit 5.1 pour cent de la population et 3.7 pour cent de la superficie des zones 5b en France. L'action sur les structures agricoles s'est traduite par diverses opérations de remembrement, d'aménagement hydraulique, de construction et de modernisation d' unités agricoles. Au total, 3 800 exploitations ont bénéficié de ces aides. Les aides ont également permis la modernisation et l'extension des activités traditionnelles en milieu rural : scieries, abattoirs, laiteries, les filières viande et lait faisant l'objet d'aides particulières du FEOGA. Par ailleurs, des crédits ont été alloués pour préserver le paysage et valoriser l'environnement. En ce qui concerne la pêche, la région bénéficie depuis 1983 des mesures de restructuration et des actions prises dans le cadre de "l'Europe bleue". On retiendra notamment l'aide à la cessation d'activité et à la reconversion, l'aide à la modernisation de la flotte ainsi que des actions spécifiques de création ou d'aménagement des infrastructures à terre.

50.

Pour la période 1994-99, les zones éligibles de l'objectif 5b se sont étendues, notamment au littoral, et la population concernée a fait plus que doubler pour atteindre 32 pour cent de la population bretonne. Les financements européens accordés se montent à 1.2 milliard de francs. Les projets définis s' inscrivent dans le cadre de la mobilisation pour l'emploi, la valorisation et l'aménagement du territoire et le soutien à la pêche. En particulier, l'adaptation des entreprises agricoles et forestières au marché mondial bénéficiera de plus de 300 millions de francs provenant du FEOGA. Les actions développées dans ce cadre auront notamment pour but de réorienter les production vers des produits à forte valeur ajoutée (amélioration génétique et sanitaire des races, soutien aux démarches de filières de qualité), d'assurer une plus grande diversification des activités de la zone (agriculture biologique, agro-tourisme) ou encore d'adapter les opérations de transformation des produits afin qu'elles puissent répondre aux exigences du marché (étude et expérimentation dans le secteur des fruits et légumes, démarche qualité dans l'horticulture environnementale). Ces actions visent à préparer l'agriculture bretonne aux défis de l'avenir.

51.

Par ailleurs, le soutien à la formation et à l'emploi apporté par les objectifs 3 et 4 des programmes européens a permis à 1 930 agriculteurs de suivre des formations en matière de diversification, de gestion et d'environnement entre 1988 et 1993. Dans le cadre des programmes d' initiative communautaire, le secteur agroalimentaire breton a bénéficié dans cette période du projet Télénégociateurs qui doit permettre le développement des compétences en télémarketing des PME agroalimentaires locales et de l'initiative Now qui vise à soutenir la formation professionnelle des agricultrices. Entre 1994 et 1999, le projet Leader apportera son soutien financier à des projets possédant une triple caractéristique : l'innovation, la démonstration et la transférabilité. Ceci pourrait par exemple concerner la création de labels de qualité pour I' agrotourisme.

b) Bourgogne

52.

Le PDZR s'appliquant à la Bourgogne concerne des mesures affectant entre autres les secteurs agricole et forestier. Ces dernières ont servi, sur la période 1988-93 à réaliser plus de 33 600 hectares d'améliorations foncières, et à créer ou équiper près de 750 bâtiments d'élevage, permettant de reloger 6 300 bovins. Ces mesures ont directement concerné 2 131 exploitations agricoles, soit une exploitation sur cinq. Environ 3 600 exploitations agricoles ont été remembrées et des opérations d'aménagement des cours d'eau ont été réalisées. En outre, ces fonds ont permis la plantation de 3 150 hectares de forêts et la réalisation de 400 kilomètres de pistes forestières. Enfin, des infrastructures rurales (adduction d'eau) ont été financées dans les zones rurales éligibles entre 1991 et 1993.

53.

Le PDZR-Bourgogne 1989-93 s'applique à 65 cantons ruraux, répartis en cinq petites régions et représentant 351 000 personnes, soit 22 pour cent de la population totale et 51 pour cent de la population rurale. Ces zones rurales fragiles couvrent 47 pour cent de la superficie de la Bourgogne. Elles sont caractérisées par une faible densité de population (23 habitants/km2) et un fort déclin de celle-ci. Le PDZR de Bourgogne a pour objectif la réduction des disparités territoriales. Il devrait être atteint par la lutte contre la désertification sur les zones rurales fragiles grâce au maintien et au développement des activités en milieu rural et l'amélioration des conditions de vie [START_REF] Daubard | L'évaluation des politiques européennes de développement rural : l'exemple du PDZR de Bourgogne[END_REF].

54.

Le PDZR est fondé sur une approche sectorielle. En effet, il est divisé en sous-programmes s'adressant chacun à un secteur8 . Le sous-programme n 1, qui concerne le secteur agricole et forestier, comporte trois volets: l'amélioration des infrastructures rurales, l'adaptation et la restructuration des exploitations agricoles, la valorisation des atouts forestiers. Ses objectifs sont multiples et visent à : i) améliorer l'efficacité de l'outil de production; ii) adapter les productions et structures; iii) améliorer l'environnement et le cadre de vie; et iv) améliorer les capacités de gestion de l'exploitation. Ce sous-programme est financé par le FEOGA et retient 46 pour cent du financement total prévu pour le PDZR, dont la moitié destinée à l'amélioration des infrastructures rurales. Par ailleurs, le sousprogramme n 3, qui concerne le tourisme, comporte une action orientée spécifiquement vers l'agro-tourisme et le tourisme de nature. Elle vise à promouvoir des activités touristiques auprès des exploitants agricoles et le développement d'hébergements et de diverses formules d'accueil à la ferme.

55.

Les mesures visant à améliorer les infrastructures rurales comprennent des actions de remembrement et travaux connexes à celui-ci, irrigation, drainage, hydraulique agricole collective et "petite hydraulique". Une deuxième catégorie est constituée d'aides directes aux exploitations agricoles élaborées dans un cadre collectif. Ces dernières sont distribuées aux agriculteurs bourguignons notamment par le biais des Contrats locaux d'adaptation et de restructuration des exploitations agricoles (CLARE) et des Opérations groupées d'aménagement foncier (OGAF) (cf. encadré).

56.

Les subventions attribuées au CLARE représentent 43 millions de francs ( sur les 100 millions de la mesure 1.2) financés à 40 pour cent par le FEOGA-orientation et à 60 pour cent par l'État et la région. Deux types de CLARE ont été mis en place en Bourgogne, se définissant comme suit :

1. les CLARE "géographiques" sont au nombre de douze, répartis dans les trois départements de la Nièvre, la Côte-d'Or et l'Yonne. Ils couvrent en général de deux à quatre cantons et reposent sur une dynamique locale pour cibler quelques objectifs tels que l'amélioration des conditions de transmission, la restructuration avant cession-reprise, l'amélioration de l'environnement dans ses aspects pollution et paysage, l'amélioration des conditions de travail et d'habitation des agriculteurs; et l'adaptation des exploitations à l'environnement économique : diversification, modification de la combinaison productive; arables en herbages extensifs, le retrait des terres à long terme ou la réduction des intrants. Il s'agit encore de la diminution de la charge du cheptel bovin ou ovin par agrandissement de la SAU ou de la SFP, de la conversion à l'agriculture biologique, de la réduction du poids du maïs dans les systèmes fourragers, de la protection des races locales menacées de disparition, d'opérations de gestion de la faune et la flore, etc ... Les replantations de haies sont en progression continue. Les CLARE : les CLARE, mis en place en Bourgogne, sont un nouvel outil de développement rural dont l'objectif est de promouvoir les systèmes d'exploitation assurant une meilleure gestion de l'espace rural et d'en assurer la pérennité. Plus précisément, les objectifs fixés aux CLARE sont d'améliorer la transmission des exploitations, de développer des micro-filières de diversification et d' adapter les filières existantes aux nouvelles conditions de production et de commercialisation. En outre, on attend de ces actions qu' elles contribuent à améliorer le revenu des agriculteurs, diminuer la sensibilité des exploitations aux évolutions de la conjoncture et créer un dynamisme dans le secteur de la production. Les CLARE groupent des opérations mises en place dans des zones circonscrites particulièrement menacées.

Les aides accordées dans le cadre des CLARE sont en théorie définies dans un cadre collectif et se traduisent par les types d'actions suivantes : des aides immatérielles: diagnostic de zone et d'exploitation, études technico-économiques, soutien à l'animation du CLARE ; et des aides matérielles, collectives ou individuelles, pour des agriculteurs ou, plus rarement des entreprises de transformation. Ces aides permettent de financer des opérations d'améliorations foncières et en bâtiment, des investissements en matériel et équipement, des opérations visant à améliorer et diversifier les productions locales.

b)

Les OGAF: une OGAF se définit comme "la mise en oeuvre, sur un périmètre déterminé (en général 1 à 2 cantons) et dans un temps limité (3 à 5 ans) de diverses interventions en vue d'une plus grandes efficacité des aides pour: l'amélioration des structures foncières (parcellaire, points d'eau, abords, etc ... ); l'organisation des exploitations (modernisation des exploitations existantes) ; et leur adaptation à de nouvelles conditions de production ou aux orientations nouvelles de la politique agricole commune" [START_REF] Girardot | Évaluation comparée des mesures de politique agricole mises en oeuvre à travers les objectifs 5a et 5b --L'exemple de la Bourgogne, Mémoire de DAA[END_REF].

Comme les CLARE, les OGAF ont pour vocation d'améliorer les conditions de la vie rurale. Institués en 1970, ils concernent toujours des zones géographiques prioritaires. S'adressant en priorité au foncier, les OGAF s'orientent également vers d'autres interventions à finalité plus économique, notamment la modernisation des exploitations, la diversification des activités sur l'exploitation (tourisme rural, extensification, boisement, etc ... ), l'installation en agriculture et la protection de l'environnement. 

61.

Au niveau de la Bourgogne, la seule information dont nous disposons à l'heure actuelle concerne la prime à l' herbe. En tant que région, la Bourgogne ne se situait pas en 1994 parmi les demandeurs les plus importants mais elle dépassait de loin la Bretagne. En effet, deux de ses départements, la Saône-et-Loire et la Nièvre, ont recours à ces primes à un niveau non négligeable. Les superficies concernées représentent près de 30 pour cent de la SAU bourguignonne (50 pour cent en Saône-et-Loire et 40 pour cent dans la Nièvre). En 1994, le montant des primes s'établissait à 119.4 millions de francs (contre 6.6 millions en Bretagne et 1 218 millions pour la France) (tableau 6).

S.

Évaluation critique du rôle des politiques agricoles dans le développement rural de la Bourgogne et de la Bretagne

62.

L'intervention publique en faveur du secteur agricole est une tradition ancienne en France (elle date de la fin du }9ème siècle). Relayée depuis les années 60 par la politique agricole communautaire, elle a constamment représenté un niveau élevé de soutien, notamment en faveur de certains secteurs particuliers (céréales, production laitière, viande bovine et ovine). On peut présumer que le visage des campagnes françaises aurait été différent si cette politique garantissant un niveau élevé de prix n'avait pas été mise en oeuvre (Von Urff et al.,p. 337). Elle a contribué au maintien en exploitation des terres agricoles, même dans les zones présentant des conditions moins favorables, à la moindre diminution de la population active agricole, au soutien du niveau de l'emploi et de la valeur ajoutée dans les secteurs d'amont et d'aval liés à l' agriculture et, sans doute, au renforcement économique des zones rurales. Cette vision relativement favorable de l'influence de la politique agricole française et européenne doit cependant être nuancée car il faudrait pouvoir établir une balance complète des effets positifs et négatifs de cette politique sur les espaces ruraux aussi bien que sur l'ensemble de la société. En tout cas, cette influence s'est trouvée à la fois modifiée et rendue plus visible par la réforme de la PAC de mai 1992 et, par ailleurs, elle s' exerce de manière certainement différente selon les régions en fonction de leurs caractéristiques structurelles et productives.

63.

L'évaluation critique du rôle des politiques agricoles dans le développement rural des deux régions considérées sera menée, comme ci-dessus, en passant en revue les différents types de politiques et AGR/CNAPM(97)15 en insistant sur les points qui semblent les plus importants pour chaque région. Au titre des aides directes mises en place par la réforme de la PAC, l'accent sera mis sur les grandes cultures et sur le rôle de l'élevage bovin extensif pour la Bourgogne. En revanche, en Bretagne pour ce type d'aides, c'est le cas de la production laitière qui sera surtout développé. L'impact sur les autres activités et l'économie des zones rurales des deux régions sera mis en évidence. L'effet des mesures structurelles d'accompagnement de la réforme sera ensuite évalué et replacé dans le contexte plus général de la politique agricole structurelle européenne. Dans le cadre de l'évaluation des mesures agri-environnementales mises en oeuvre dans les deux régions, l' impact du Programme de maîtrise des pollutions agricoles en Bretagne fera l'objet d'un examen approfondi, compte tenu de son enjeu pour le développement régional. L'impact des programmes intégrés de l'objectif 5b sera également évalué. Enfin, une présentation du poids relatif des différentes politiques en termes financiers permettra de hiérarchiser leur influence potentielle. Cette présentation ouvrira sur un examen des synergies et contradictions pouvant naître de la mise en oeuvre de politiques conçues pour atteindre des objectifs différents.

Les paiements directs de la Politique agricole commune et les mesures liées à la réforme de laPAC

64.

La Bourgogne est largement concernée par ces aides pour les céréales et grandes cultures et pour la viande bovine qui, avec la viticulture, dominent son agriculture. Si les deux premières productions sont fortement soutenues par la PAC, la troisième au contraire écoule ses produits (de qualité) à des prix de marché élevés, à partir d'une réglementation stricte des conditions de production (AOC). L'influence de la PAC et de sa réforme sera traitée principalement à travers les deux premières productions qui couvrent d'ailleurs la quasi-totalité du territoire agricole bourguignon. La troisième présente un intérêt certain, comme illustration d'une production non soutenue financièrement par l'intervention publique, mais fortement valorisée.

65.

La production de céréales et grandes cultures se réalise en Bourgogne sur des exploitations de grande dimension. La réforme de la PAC, liant les aides directes aux surfaces cultivées a continué à favoriser le maintien, voire l'agrandissement de ces exploitations, leur assurant une garantie de revenu proportionnelle à la surface primable.

66.

L'impact sur les secteurs d'amont et d'aval n'a sans doute pas été uniforme: réduction des approvisionnements en fertilisants chimiques et en produits phytosanitaires du fait de la moindre production et de la moindre rentabilité de la course aux rendements mais reprise des achats de matériels du fait de la hausse des revenus, après une période de stagnation des investissements : la production elle-même a subi le contrecoup du gel des terres obligatoire (baisse de 5 à 10 pour cent des quantités produites au moins les premières années), entraînant par là-même une légère régression du chiffre d'affaires de la filière.

67.

Les conséquences les plus fortes de la nouvelle PAC se manifestent en fait dans l'occupation du territoire. La revalorisation du foncier que sous-entend le dispositif de primes compensatoires à l'hectare par rapport au soutien des prix lié au niveau de la production conduit au maintien (et peut-être à l'extension) des superficies cultivées en céréales grandes cultures et annihile les risques de déprise de certaines terres provoqué par une extensification trop poussée. Autrement dit, dans tous ces systèmes de culture, l'espace reste entretenu. En revanche, la concentration des exploitations accentue la tendance à la régression démographique d'une large partie des zones rurales de cette région. Plus précisément, on aboutit à une disjonction forte entre le rôle de l'agriculture comme acteur de la mise en valeur d'un territoire et celui des agriculteurs comme acteurs de la vie économique et sociale de ces mêmes territoires.

68.

La production de viande bovine, très fortement implantée en Bourgogne, sur un modèle extensif, se trouve elle aussi fortement soutenu par la PAC, tout en connaissant épisodiquement de graves crises de débouchés. Cette production joue un rôle essentiel dans l'occupation de l'espace et l'entretien du paysage. Les évolutions récentes pourraient, en partie, remettre en cause cette fonction dans la mesure où l'agrandissement des exploitations se poursuit, mais à main-d'oeuvre constante, dans un système où la productivité du travail est stable. La superficie disponible dépassant les capacités productives des exploitations, les risques de non-entretien des parcelles les plus excentrées ou les moins productives se traduisent d' ores et déjà par des phénomènes progressifs d'enfrichement.

69.

D' autre part, en raison du caractère très extensif de la production bovine, celle-ci n'a pas d'effet moteur très significatif sur l'activité économique des zones rurales correspondantes (excepté par le biais des activités de négoce de la viande bovine). Comme pour les grandes cultures, se pose pour ces régions la question des activités alternatives qui pourraient suppléer au caractère régressif de l'activité agricole et compenser les effets démographiques négatifs (baisse de la population, très faible densité) en oeuvre depuis de nombreuses années.

70.

La PAC s'est révélée être un fort outil de concentration des productions et de spécialisation régionale. En Bourgogne, le phénomène est particulièrement manifeste dans le domaine de la production laitière où l'on a vu le nombre de livreurs se réduire de 11 500 à 2 500 entre le début des années 80 et la période 1992-94, soit une chute de près de 80 pour cent (contre 63 pour cent en moyenne française). Dans la mesure où la production laitière est en général liée à une intensification plus forte (en termes d'actifs agricoles à l'hectare cultivé) et où elle implique une industrie de transformation à proximité, on perçoit comment ce type d'évolution pourrait, d' un point de vue régional, pénaliser l'activité de certaines zones rurales autrefois productrices de lait.

71.

Sur la base de productions agricoles de type plutôt extensif (céréales et assimilés; viande bovine), les IAA sont en Bourgogne assez peu importantes. Leur rôle moteur dans l'économie régionale et plus spécifiquement dans celle des zones rurales demeure en moyenne modeste. Selon les secteurs, les entreprises se trouvent par ailleurs confrontées aux aléas de la consommation des ménages, à ceux de la production et aux conséquences des mesures de politique agricole. Tel est le cas de l'industrie de la viande soumise aux crises de cette production et au déficit récent de la consommation de boeuf, dont le chiffre d'affaires a tendance à régresser. De même, l' industrie du grain (meunerie et aliments pour animaux) ne tire pas vraiment son épingle du jeu malgré la baisse programmée par la réforme de la PAC du prix de ses approvisionnements. En revanche paradoxalement, l'industrie laitière confrontée pourtant à la baisse de la production locale, a su développer ses effectifs et sa production grâce à des produits élaborés correspondant à la demande des ménages.

72.

La structure de la production agricole finale en Bretagne renseigne a priori sur l'ampleur potentielle des effets des aides et mesures décidées dans le cadre de la PAC. Les productions animales dominent : ainsi, le lait, la viande bovine et les porcs et volailles se partagent l'essentiel de la valeur ajoutée, dont le complément est assuré par une production intensive de légumes de plein champ.

73.

C'est la production laitière qui est concernée d'abord par les aides compensatrices de la réduction des prix. Elles sont attribuées aux surfaces en maïs-fourrage, que les éleveurs peuvent faire rentrer dans la surface en grande culture primable. Elles concernent les exploitations pratiquant un système intensif. Ces aides risquent d'avoir un effet structurant par l'importance des sommes mises en jeu, car elles sont proportionnelles à la taille des exploitations. D'autre part, la garantie de la quantité de lait produite grâce aux quotas laitiers devrait permettre aux éleveurs recevant ces primes de réinvestir dans l'achat de nouvelles références liées à la terre et donc d'agrandir leurs exploitations. A priori, ces compensations tendent à renforcer la spécialisation laitière, à favoriser la concentration des exploitations, et n'encouragent pas l'extensification. La probabilité que ces aides directes soient capitalisées dans les valeurs foncières est forte. L'effet de ces aides et des quotas laitiers devrait être d'accroître la difficulté à entrer dans la branche laitière et donc de décourager les installations de jeunes agriculteurs dans quelques années. Sur un autre plan, l' existence des primes maïs-fourrage n'incite pas à une recherche de diversification agricole ou de différenciation des produits, sauf si les industries d'aval exercent une forte pression par l'intermédiaire du prix du lait payé aux producteurs.

74.

Les primes bovines destinées aux vaches allaitantes et aux bovins mâles n' ont pas une forte incidence, étant donné les taux de chargement élevés existant en Bretagne. Peu d'élevages bénéficient en effet de la surprime d'extensivité pour des chargements inférieurs à 1.4 UGB par hectare. Si la baisse du prix d'intervention de la viande de boeuf a été vivement ressentie dans les ateliers spécialisés, qui sont une catégorie probablement sinistrée en Bretagne, elle a eu moins d'effets sur les exploitations mixtes, les plus nombreuses, pour lesquelles la viande est un sous-produit.

75.

Du côté des productions hors-sol de porcs, volailles et oeufs, la baisse du coût de la ration est un facteur stimulant la production des éleveurs les plus efficaces. En revanche, les restrictions quantitatives et budgétaires liées aux accords commerciaux auront un rôle dépressif sur les volumes produits. Au total, l'effet sur la filière est incertain, mais devrait être plutôt favorable à la restructuration et à la concentration des ateliers. Les légumes ne devraient pas être directement touchés par les mesures précédentes, sauf si l'évolution défavorable des prix des grandes cultures, associée à la présence de disponibilités engendrées par les aides directes conduisent des agriculteurs d'autres régions, bien placés du point de vue du foncier et de l'équipement (surfaces à faible coût, matériel de culture performant) à entrer dans la branche.

76.

Les conséquences sur les filières de transformation sont diverses. En ce qui concerne les produits laitiers, on irait vers une rationalisation des circuits de collecte, une réorganisation et un nouveau partage des bassins de production entre entreprises et probablement une concentration de la filière. Les produits de base seront plus concernés que les produits frais ou de "niche". La stratégie propre des entreprises poussées par la grande distribution peut jouer un rôle important à cet égard. L'évolution des structures de la transformation porcine paraît, compte tenu de ce qui a été écrit ci-dessus, incertaine. Les abattoirs de bovins pourraient voir leur activité affectée par la baisse de la production, mais ce n'est pas sûr car ils fonctionnent largement avec des animaux importés d'autres régions.

77.

L'économie des zones rurales de Bretagne risque d'être affectée par ces mesures du point de vue des emplois directs dans la filière lait. En l'absence de la recherche d'une différenciation des produits, dont on vient de voir qu'elle est rien moins que favorisée, la tendance sera plutôt à un ajustement à un volume de matière première à traiter constant ou en légère baisse, ce qui avec une amélioration de l'efficacité technique conduira à une baisse des emplois dans la filière, et, par le jeu des effets induits, dans les autres activités industrielles et de service. La hausse des valeurs foncières liée à la capitalisation des primes et des quotas liés aux facteurs de production aura un effet dissuasif sur les usages alternatifs du sol susceptibles de créer des emplois.

Les mesures structurelles

78.

La politique agricole fondée sur le soutien des prix (ancienne PAC) ou sur la compensation de leur (quasi) alignement sur le marché mondial (nouvelle PAC) constitue la part la plus significative, en termes financiers, de l'intervention publique. Associée éventuellement à des mesures structurelles, elle est également celle qui, en longue période, agit le plus profondément sur l'évolution des structures et systèmes de production agricoles et par conséquent sur la place de l'agriculture et de l'agroalimentaire au sein des zones rurales. Les mesures explicitement structurelles n'en gardent pas moins une certaine signification, ne serait-ce qu'en termes de traduction, de concrétisation des orientations explicites que se fixe l'Union européenne en matière d'évolution du secteur agricole. De ce point de vue, ces mesures, qui se sont accumulées au cours du temps comme autant de strates successives, en fonction du contexte et des contraintes de la PAC, doivent être traitées séparément, selon les objectifs qui leur sont affectés et qui touchent à des domaines différents, peut-être même contradictoires.

79.

Ainsi les mesures proprement structurelles d'accompagnement de la PAC et de ses réformes (aides à la cessation d'activité laitière, incitations à la préretraite dès 55 ans) ont-elles favorisé les évolutions jugées souhaitables quant à )"'ajustement structurel" des exploitations agricoles pour répondre au mieux aux nouvelles exigences de compétitivité du secteur. On a vu comment le nombre d'exploitations laitières avait fortement régressé en Bourgogne ; les préretraites, depuis 1992, ont favorisé la même évolution des exploitations agricoles les moins modernisées, de plus petite dimension, tenues par des agriculteurs âgés. Le succès a été relativement important en Bourgogne, notamment d'ailleurs dans les zones de grande culture, et, comme dans la plupart des régions françaises, le fort taux de préretraite a conduit beaucoup plus à l'agrandissement des exploitations en place qu'à l'installation de jeunes agriculteurs, au moins durant la première phase d'application du régime de préretraite (1992)(1993)(1994).

80.

Ces mesures ont aussi fortement contribué à l'évolution structurelle en Bretagne, en particulier dans la production laitière. La politique de cessation laitière a permis une restructuration considérable de l'appareil de production dans le sens d'une concentration du nombre d'entreprises laitières, du nombre d'agriculteurs concerné, mais vraisemblablement pas du foncier utilisé, qui a été redistribué aux jeunes producteurs. Cet intense mouvement de restructuration de la production laitière en Bretagne s'est fait en utilisant les itinéraires techniques intensifs (à base de concentrés et de maïs-fourrage) habituels. Les pratiques n'auraient pas beaucoup changé, ce que semble confirmer le fait que les mesures des programmes régionaux agri-environnementaux destinées à favoriser leur évolution ont eu peu de succès jusqu'à présent. Les crédits d'aide à la réduction d'intrants, à la conversion vers l'agriculture biologique et au diminution du chargement ont été peu consommés (notons toutefois que ces programmes n'ont démarré qu'en 1995). La politique de préretraites a connu un grand succès en Bretagne et a accéléré une évolution qui se serait produite de toute façon, mais plus progressivement et plus tardivement. Cette mesure, à caractère social à l'origine, a eu un impact structurel important en desserrant la contrainte foncière à laquelle étaient confrontées des exploitations en croissance, qui ont pu ainsi, compte tenu du lien entre foncier et référence laitière, augmenter leur potentiel de production de façon significative.

81.

Les mesures structurelles qui visent plus précisément à la modernisation des exploitations (plans d'amélioration matérielle ; aides aux jeunes agriculteurs) s'adressent à une population ciblée, compte tenu des conditions relativement restrictives d'accès aux aides. Elles ne sont pas sans écho en Bourgogne. Elles contribuent de ce point de vue au maintien et au développement d'une frange d'agriculteurs performants ayant les capacités de maintenir dans la région une agriculture "compétitive". Avec 3 à 400 aides aux jeunes agriculteurs chaque année, c'est en régime de croisière 10 à 12 000 exploitations professionnelles qui se trouvent ainsi mises en place dans la région, pour une superficie moyenne de 150 à 200 hectares (exploitations viticoles et exploitations d'activité secondaire non prises en compte). La vitalité économique de l'agriculture y trouve sans doute un appui solide: celle des espaces ruraux beaucoup moins, sauf exception. Ces mesures ont également un impact important en Bretagne, étant donné le taux d'installation relativement fort qu'elle connaît et le dynamisme de l'ensemble des agriculteurs, qui les rend preneurs de toute aide de modernisation. Si la dotation aux jeunes agriculteurs (DJA) favorise le renouvellement du tissu productif, ce renouvellement concerne des exploitations de surface comparable à la moyenne bretonne. Cet indicateur ne renseigne pas réellement sur la dimension économique des installations, et donc sur leur viabilité. Toutefois, comme 50 pour cent des installations avec DJA se font en production laitière, on peut en déduire qu'elles disposent de références suffisantes pour assurer une viabilité minimale dans un régime d'encadrement de la production inchangé. Qu'en serait-il en cas de réduction des quotas de production? Les plans d' amélioration matérielle (PAM) concernent des exploitations de dimension économique beaucoup plus importante, orientées majoritairement vers le lait. Les prêts bonifiés viennent en appui au financement de l'installation et de la modernisation. Ils financent les trois quarts de l' installation, ce qui en principe ne pose pas de problème de solidité financière dans le cas des exploitations laitières. Ce taux d'endettement élevé présente sans doute plus de risque dans le cas des exploitations porcines.

82.

Au total, ces mesures se traduisent par le déplacement d' une fraction du facteur travail hors de l'agriculture et conduisent à une concentration accrue de la production laitière par l'utilisation des transferts monétaires perçus et de la rente générée par les quotas. Il n'y a ni transfert de terres vers des usages alternatifs, ni vraisemblablement diminution du capital utilisé dans l'agriculture bretonne, si l'on inclut le prix des quotas dans le capital d'exploitation. L'effet sur l'amont et l'aval de l'agriculture n'est pas clair, puisque les volumes de lait à traiter sont limités. En l'absence d'une orientation nette de l'industrie agroalimentaire vers la différenciation de ses produits et donc d'une éventuelle demande d'un lait satisfaisant à de nouveaux critères : mode de production plus "écologique", composition différente, la valeur ajoutée de l' industrie laitière restera faible. L'effet principal des mesures structurelles sur l'économie des zones rurales de la Bretagne résidera sans doute dans l'injection de revenus provenant des primes de cessation laitière et de départ en préretraite. Ces revenus sont probablement utilisés dans la zone où ils ont été perçus et contribuent donc à soutenir la demande des biens et services nécessaires aux retraités.

Les mesures agri-environnementales

83.

La Bourgogne, dont l'agriculture est fondée sur une exploitation relativement extensive des terres, ne souffre pas a priori des inconvénients environnementaux liés à l'industrialisation des élevages. Les mesures agri-environnementales générales se résument presque exclusivement à l' attribution de la "prime à l'herbe" ou prime à l'extensification, qui n'est pas souvent perçue d'ailleurs par les agriculteurs comme relevant à proprement parler de mesures en faveur de l'environnement. Les effets sur la dynamique de l'usage des sols et sur l'environnement montrent que les risques de déprise agricole, s'ils existent parfois de façon localisée, ne sont pas encore vraiment significatifs. On peut rappeler que le phénomène de libération foncière est compensé dans une large mesure par une demande forte liée au besoin d'agrandissement des structures. La sensibilisation des agriculteurs aux questions environnementales est un phénomène récent et peu se sentent encore vraiment concernés. Les mesures les plus connues sont celles qui correspondent à la mise aux normes obligatoires des bâtiments d'élevage. Cependant les programmes localisés relatifs à la protection de l'environnement et à la valorisation des paysages du patrimoine bâti peuvent être relativement efficaces pour la prise en compte de ces questions par les agriculteurs dans leurs attitudes et leurs pratiques.

84.

L'importance des questions environnementales est tout autre en Bretagne. Elle se traduit dans les enjeux du Plan de maîtrise des pollutions d'origine agricole (PMPOA). Cette politique nationale, liée aux dispositions européennes en matière de lutte contre la pollution d'origine agricole (directive nitrates), présente une importance particulière en Bretagne. La densité des élevages intensifs de différentes espèces, et en particulier porcins, a conduit le classement de l'ensemble de la région en zone vulnérable du point de vue de la qualité de l' eau. Sur la base de la norme de 170 kg par hectare d'azote d'origine animale, 71 cantons bretons sont "en excédent structurel"» d'azote, d' où la mise en application du PMPOA. Quelles sont les conséquences structurelles de ce plan ? En élevage porcin, il aboutit à un gel de l'évolution structurelle, au lieu d'une croissance de la capacité de production de 4 à 5 pour cent par an comme par le passé. Le ministre français de l'Environnement s'oppose d'autre part aux installations de jeunes agriculteurs dans les cantons en excédent structurel, décision vigoureusement contestée par les agriculteurs. Les mesures de mise aux normes ont débuté par les exploitations les plus polluantes, qui sont aussi les plus grandes. Elles ont pour effet la modernisation de ces exploitations, par résorption des inefficacités techniques. Compte tenu d'effets d 'échelle existant dans la mise en oeuvre du plan, il pourrait aboutir à une concentration de la production et à l'élimination des petits producteurs.

85.

La lutte contre la pollution concerne d'abord la production porcine et les nitrates, mais les effets nocifs de l' intensification s'exercent aussi par le biais d'autres molécules présentes dans les traitements des cultures ou dans les déjections d'autres types d'élevages (bovines, volailles), à propos desquelles la réflexion est beaucoup moins avancée. Pourtant, l'avenir de l'agriculture bretonne risque d'être tout autant obéré par ces sources de pollution que par l'azote.

86.

Le PMPOA doit aboutir à une amélioration de la qualité de l'eau utilisée pour les usages non-agricoles. Dans le secteur agroalimentaire, la réalisation du plan permettra une réduction des investissements réalisés pour la dépollution et donc une amélioration des résultats des industries concernées. L'amélioration de la qualité de l'eau devrait également permettre aux IAA bretonnes de jouer sur l'image de marque des produits bretons, en amorçant l'imposition d'une image de "qualité", qu'ils n'ont peut-être pas aujourd'hui. Du côté des industries d 'amont (engrais, traitements), la moindre demande d'intrants devrait entraîner une certaine baisse d'activité, mais la filière de l'alimentation animale, très représentée en Bretagne, pourrait être stimulée par la baisse du prix des céréales. En revanche, la construction sur les exploitations des équipements de prévention de la pollution aura pour conséquence une activité plus importante pour les entreprises du bâtiment et d'équipement en matériel électrique.

87.

La maîtrise de la pollution d'origine agricole devrait avoir des effets très importants sur l'économie des zones concernées, et sur celle de l'ensemble de la Bretagne. Tout d'abord, les dépenses de dépollution réalisées sur les exploitations agricoles, puis les engagements à des pratiques respectueuses de l'environnement conduiront à limiter les dépenses de traitement des eaux destinées aux usages non industriels, domestiques ou collectifs. Ensuite, elles devraient permettre de résoudre le conflit larvé existant entre l'agriculture et les autres activités productives, gênées par la pollution des eaux fluviales (conchyliculture par exemple), et entre les agriculteurs et le reste de la société : pêche fluviale, tourisme rural et littoral, résidences principales et secondaires. La maîtrise de la pollution permettra donc de mieux valoriser les ressources locales et d' arriver à une utilisation plus harmonieuse du territoire breton.

5.4.

La politique de développement rural

88.

Les mesures spécifiques liées aux programmes communautaires de développement rural (objectif 5b) ne concernent pas que le secteur agricole. Sur les zones éligibles, elles s'adressent aux différents secteurs d'activité, soit directement, soit par l'intermédiaire d'équipements et de services publics qu'elles cherchent à moderniser et/ou à consolider. L'expérience montre que ces programmes, mis en place par les régions, restent multisectoriels plutôt que véritablement territorialisés et intégrés. Chaque secteur profite en quelque sorte de la manne publique en fonction de ses propres besoins et cherche à assurer son propre développement souvent de manière séparée.

89.

L'agriculture et les agriculteurs bénéficient ainsi, de même que la forêt, les industries agroalimentaires et forestières de première transformation et un certain nombre d'autres secteurs d' activités, d'aides particulières qui leur donneront un "coup de pouce" pour la réalisation d'actions ou d'investissements retenus comme prioritaires au niveau régional tout en restant en principe conformes aux règlements communautaires. Financièrement ces aides ne sont pas négligeables, mais elles relèvent trop souvent d ' une politique de saupoudrage dont les effets restent limités. Ce n'est que pour quelques actions innovantes et bien identifiées que l'intervention publique produit des effets structurants (diversification des productions, appui à de nouvelles filières, protection et valorisation de l'environnement, organisation collective des agriculteurs, etc ... ).

90.

Ceci étant, le degré de réussite de ces politiques structurelles objectif 5b ne se mesure pas simplement à l'aune des réalisations touchant l'agriculture. Celle-ci peut affermir certaines de ses potentialités, mais c'est bien davantage par les aides au tourisme, aux PME, au commerce et à l'artisanat, à la rénovation des villages, aux actions agri-environnementales, à l'adaptation des réseaux et infrastructures, à la formation, que les espaces ruraux peuvent espérer relancer une dynamique de développement.

S.S.

Poids relatif des différentes mesures, synergies et contradictions 91.

La politique agricole, pilotée principalement par les instances commuanutaires et relayée par les interventions des États membres et des collectivités territoriales est multiforme et multiobjectif. Si l'on s'en tient aux aides directes, l'estimation approximative suivante pour la Bourgogne et la Bretagne illustre le poids relatif de chaque catégorie de mesures. L'examen du tableau 7 fait ressortir une certaine similitude de la structure des aides au-delà des spécificités régionales qui ont été détaillées ci-dessus. Les aides destinées à compenser la suppression ou la baisse du soutien des prix des productions de grande culture et de la viande bovine et le gel des terres représentent un poids considérable, du même ordre de grandeur en Bourgogne et en Bretagne. La nécessaire concision du tableau ne doit pas faire oublier que les aides aux terres arables de la Bretagne concernent pour l'essentiel le maïs-fourrage destiné à l'alimentation des bovins, laitiers en particulier. Une partie du soutien passe encore par les prix et d'autres mesures d'écoulement des produits. En Bretagne, l'équivalent subvention à la production calculé pour les quotas laitiers gonflerait encore la part des aides indirectes. Quoi qu'il en soit, les mesures à objectif structurel (modernisation exclue), de compensation des handicaps, agri-environnementales ou même incluses dans le programme de l'objectif 5b ne représentent qu'une faible fraction du total des aides : environ 10 pour cent dans l'une et l' autre région.

92.

Ces différentes catégories d'aides ne peuvent pas être mises sur le même plan. Les unes prennent le relais d' une longue tradition de soutien de prix élevés qui ne peut être inopinément supprimée sous peine de l'élimination brutale d'un bon nombre de producteurs; les autres répondent à des objectifs spécifiques dont l'origine est historiquement datée. La question qui reste posée aujourd'hui est bien de savoir cependant si ces différentes modalités d'incitations ne risquent pas i) d'être fortement déséquilibrées financièrement les unes par rapport aux autres et donc d'induire des biais de comportement chez les agriculteurs ; ii) de transmettre des messages contradictoires aux producteurs agricoles et donc de réduire leur efficacité respective; iii) et plus largement de mettre en porte-à-faux les préoccupations spécifiques de développement de l'agriculture productive et ses capacités compétitives avec le souci de maintenir et développer les activité économiques en zone rurale.

93.

Les synergies et contradictions réelles ou potentielles entre les différents volets de la politique agricole commune sont nombreuses. Bien connues pour certaines, elles peuvent être plus diffuses dans d'autres domaines, notamment lorsqu'il s'agit d'incohérences entre la politique sectorielle agricole et la politique territorialisée de développement rural.

Tableau 7. 

94.

Ainsi par exemple, il n'y a pas nécessairement compatibilité entre les mesures directes (aides aux investissements) et indirectes (soutien des prix) favorisant la modernisation des exploitations et celles qui visent à limiter, voire à réduire les quantités produites (et on aboutit ainsi au gel des terres, dont l'effet sur l'environnement est ambivalent). Dans un autre registre, qui touche cette fois plus directement l'équilibre démographique du territoire, c'est la concurrence de fait entre la politique d 'aide à l'installation et celle qui favorise l'agrandissement des exploitations qui conduit souvent à des discordances entre les discours volontaristes et les comportements sur le terrain, d'autant plus que la hausse relative du foncier et que la logique de la gestion des droits à produire ne favorise guère les jeunes.

95.

Plus subtilement, on peut s'interroger sur les effets de la PAC et de sa réforme sur les systèmes de production eux-mêmes. On pense ici aux systèmes de grande culture qui sont actuellement fortement soutenus et qui risquent de s'étendre au détriment de systèmes mixtes, plus diversifiés mais dégageant moins de revenus à quantité de travail égal. Cette remarque vaut pour les systèmes laitiers en Bretagne, qui sont encouragés par la prime au maïs-fourrage. Les efforts en faveur de la diversification des activités et des productions ne risquent-ils pas d'être compromis si l'intérêt économique de ces productions de masse est sensiblement plus avantageux ? Les potentialités propres des terroirs, leur typicité ne risquent-elles pas de se trouver laminées, lorsque leur avantage n'est pas massivement évident? Sur un autre plan, celui de la protection de l'environnement, les signaux transmis par les divers types de politiques sont contradictoires. Le fait est particulièrement patent en Bretagne où, on l'a vu, les systèmes intensifs sont plutôt encouragés en production laitière, alors que l'on commence à découvrir leur rôle dans la pollution diffuse. Les moyens engagés pour promouvoir des itinéraires techniques plus respectueux de l'environnement sont encore très faibles : leur caractère attractif est limité. Il en est de même pour la production de légumes. En ce qui concerne la production porcine, le mouvement en faveur de la dépollution semble bien engagé, mais il rencontre encore des réticences parmi les agriculteurs concernés. En Bourgogne, la pression au retournement des prairies du fait de la nouvelle PAC fragilise certaines zones sensibles aux excès d'intrants polluants.

96.

La cohérence entre la politique sectorielle agricole et la politique de développement rural ne va pas de soi. La logique d'évolution du secteur agricole est en effet celle d ' une régression du nombre d'actifs, voire même d'une réduction de la superficie mise en valeur, ce qui risque d'entraîner simultanément, comme on l'a vu dans le passé une diminution concomitante de la population et des activités rurales. La politique agricole a pu, de par son existence mê me, rendre le déclin de l'agriculture moins rapide qu'il ne l' aurait été sinon; il n'en reste pas moins qu'aujourd'hui la pression de fait à l'agrandissement des exploitations conduit à une prolongation de cette tendance de long terme. Cette évolution est, en outre, aggravée par le caractère déjà intensif de l'agriculture dans une région comme la Bretagne.

97.

Les politiques de développement rural peuvent-elles dès lors véritablement s'appuyer sur l'agriculture et sur les politiques agricoles? Sans doute, mais de manière limitée: 

99.

On ne reviendra pas sur les effets de la politique agricole elle-même depuis sa mise en place il y a plusieurs décennies. On cherchera davantage à repérer l'impact qu'a pu avoir sa réforme, engagée avec l'institution des quotas laitiers en 1984, puis étendue avec le nouveau dispositif concernant les céréales, les oléo-protéagineux et élevages à viande à partir de 1992. Si l'on évalue ces nouvelles mesures par rapport à la place de l'agriculture dans le territoire, on observera de manière assez générale qu'elles conduisent à poursuivre, voire à accélérer les évolutions structurelles engagées depuis la phase principale de modernisation agricole de la France, dans les années 60 : i) Continuation de l'agrandissement foncier et de l' accroissement de la taille économique des exploitations à partir d'une part d'une capacité d'accumulation maintenue pour les plus grandes unités de production et d'autre part d'une aide publique incitative à la cessation anticipée d'activité des agriculteurs les plus âgés. Ainsi la PAC et sa réforme, dans l'une et l'autre région, entraînent en particulier : l'agrandissement rapide des exploitations de grande culture à la recherche de terres nouvelles disponibles, la poursuite de l'intensification et de la concentration dans les exploitations pratiquant déjà des productions animales intensives, le maintien ou plutôt l'agrandissement des exploitations orientées sur des productions extensives,

ii) Accentuation des spécialisations régionales ou infra-régionales, les systèmes plus diversifiés ou plus disséminés s'avérant en général moins "compétitifs" dans leur capacité à bénéficier des aides directes ou des droits à produire, ou simplement, comme précédemment disposant de moins d'économies externes de proximité par rapport à des systèmes régionaux de production bien organisés.

iii)Poursuite de la réduction de la population employée en agriculture, du fait de gains de productivité qui continuent à être substantiels dans la période récente ; par conséquent, la régression de l'importance démographique et sociale de l'agriculture en milieu rural n'est pas freinée.

100.

Paradoxalement, les dispositifs d' intervention sur les structures agricoles cherchent tantôt à accentuer ces mouvements (préretraites par exemple ou aides aux investissements) tantôt à les contrarier (en partie, aide aux jeunes agriculteurs; indemnités compensatoires de handicaps naturels, plafonnement de certains paiements directs). Il est certain que la lisibilité et la compréhension des objectifs de la politique agricole en souffrent, que l'efficacité de telles mesures risque d'être assez douteuse et que les tentatives d' inverser ou tout au moins de freiner les évolutions tendancielles s'avèrent en fait relativement impuissantes face à la force incitative que représentent les aides directes. Les garde-fous non spécifiques qui ont pu être mis en place pour juguler des évolutions jugées non désirables telles que l'accroissement de la production ou l'augmentation de l'utilisation d' intrants s'avèrent peu efficaces et la capacité productive reste prête à s'exprimer dès que les règles se relâchent. Ce ne sont que des mesures véritablement contraignantes, comme celles qui relèvent du PMPOA qui sont susceptibles de bloquer des évolutions structurelles non souhaitées.

101.

Les impacts sur les secteurs d'amont et d'aval de l'agriculture sont assez difficiles à apprécier globalement car ils sont tantôt positifs tantôt négatifs. Ainsi le secteur de la transformation bénéficie-t-il d'un côté de produits dont le prix d'achat a sensiblement baissé, mais par ailleurs, avec la stagnation ou la réduction de la production, le volume tend traité tend à diminuer, exerçant de ce fait une pression forte sur le nombre d'emplois. De manière générale, et avec un gradient croissant au fur et à mesure que le produit se rapproche du consommateur, c' est sans doute bien davantage la dynamique industrielle du secteur et son adaptation aux exigences de la distribution et aux goûts et besoins des consommateurs qui déterminent les configurations à venir des entreprises que la dynamique même renouvelée de la production agricole.

102.

Le secteur de l'agro-foumiture subit de plein fouet l'impact de la baisse de l'utilisation des intrants (fertilisants chimiques et produits phytosanitaires) utilisés dans les productions végétales dont les rendements sont freinés; en revanche dans le secteur animal, l'industrie de l'aliment du bétail serait plutôt dopée par les évolutions actuelles qui voient notamment une croissance vive des débouchés pour les productions de viande blanche. Quant aux entreprises de l'agro-équipement, elles perçoivent les répercussions des nouvelles normes exigées dans un certain nombre de domaines et bénéficient des hausses de revenu générées par la PAC et sa réforme. Dans le domaine de l'agro-fourniture, ce sont sans doute les services et commerces correspondants, plus implantés que les industries elles-mêmes dans le milieu rural, qui risquent le plus d'être affectés par les évolutions en cours.

103.

En définitive, quelles conséquences pour la dynamique d'évolution des espaces ruraux peut-on retirer des observations faites dans les deux régions ? i) D' un point de vue économique, les quantités produites par l'agriculture sont globalement à peu près maintenues de même que, à quelques exceptions près le chiffre d'affaires des activités d'aval qui sont liées à l'agriculture. Mais comme les gains de productivité se poursuivent, l'emploi lui-même continue à connaître une évolution régressive, obligeant ainsi les zones rurales à compter de moins en moins sur l'agriculture dans leur stratégie de développement, tout au moins cette agriculture de production de masse, spécialisée, qui est en fait privilégiée par la PAC. Cependant, dans une conjoncture favorable, les revenus dont bénéficient les agriculteurs (à partir des ventes et des aides directes) se sont trouvés fortement accrus depuis la réforme de la PAC. Si l'on y ajoute le versement des préretraites pour les anciens agriculteurs, on peut estimer que les revenus disponibles des ménages agricoles ont bénéficié d'un coup de pouce substantiel qui devrait profiter aux zones rurales, là où ces ménages effectuent leurs achats.

ii) Du point de vue des aménités naturelles, atout potentiel des espaces ruraux quant à leur capacité d'attraction résidentielle et récréative, l'évolution actuelle de l'agriculture, sous l'influence de la nouvelle PAC, est fortement ambivalente, aussi bien en termes d'externalités négatives que positives. En effet, sauf exception, la soif de terre permet d'avoir un espace agricole toujours entretenu. Cependant la tendance à la monoproduction n'est pas forcément un facteur favorable au maintien d'une certaine diversité des paysages, pourtant appréciée par les usagers. D'autre part la pression à la réduction des intrants est réelle, mais elle demeure modeste et il n'est pas sûr qu' une véritable désintensification soit engagée (il s'agit plutôt d'une amélioration de l'efficacité du même modèle technique). Par ailleurs, les modifications observées dans les systèmes de culture et l'utilisation du sol vont plutôt dans le sens d'une certaine extension des zones à forts apports d'intrants (retournement des prairies).

104.

Les politiques dites de développement rural demeurent, en l'état actuel des choses, bien limitées par rapport aux masses financières que représentent les aides directes à l'agriculture, même si les aides qui sont incluses dans les programmes communautaires ne constituent pas l'ensemble des interventions publiques territorialisées. Leur impact spécifique, notamment sur l'agriculture, ne peut être que modeste, d'autant plus qu'une partie d'entre elles ne font qu'accompagner les dynamiques induites par la nouvelle PAC. Elles peuvent représenter cependant des tentatives originales et innovantes, notamment lorsqu'elles visent à améliorer la valorisation de productions locales ou à mieux intégrer les activités agricoles dans les échanges économiques propres au territoire considéré.

6

Conclusion : les défis pour l'avenir 105.

Le point de vue que nous adoptons ici est délibérément celui du développement économique des espaces ruraux en tant que tels, c'est-à-dire l'analyse des facteurs et mécanismes qui permettent, sur des espaces (à dimension restreinte) caractérisés par une faible densité démographique, d'assurer une croissance de la population, des emplois, des revenus et, plus généralement, du bien-être des personnes qui y résident. Plus précisément, on se pose la question de savoir quelle peut être la place de l'agriculture dans cette logique de développement, quel rôle elle peut avoir à y jouer et, in.fine, quel type de politique publique apparaît alors comme le plus judicieux (en comparaison avec les modalités actuelles des politiques agricoles et rurales).

106.

Même si la forte diversité des zones rurales est une caractéristique bien connue, il n'est sans doute pas inutile de rappeler que la question ne se pose pas dans les mêmes termes et qu'elle n'implique pas les mêmes modalités d'intervention selon le type d'espaces ruraux que l'on considère. A cet égard, la localisation par rapport aux centres urbains de consommation et d'emploi et la nature de la dotation en facteurs de production constituent deux critères de différenciation qui, en se croisant, fournissent une typologie assez éclairante sur les conditions et potentialités de développement des différentes régions rurales.

107.

Des incertitudes fortes subsistent quant aux formes que pourra prendre la politique agricole commune dans les années à venir, compte tenu des nombreux facteurs internes et externes qui vont peser sur elle (contraintes budgétaires, reprise des négociations commerciales internationales, élargissement de l'Union européenne aux pays d' Europe centrale et orientale, ... ). Quel que soit le dispositif retenu en matière de gestion des prix et marchés agricoles (poursuite du système actuel aménagé avec maintien d'une régulation quantitative ou alignement sur les prix internationaux avec des aides au revenu totalement découplées), la logique sectorielle et marchande d'évolution de l'agriculture conduira à la poursuite des évolutions structurelles antérieures qui, on l'a vu, n'ont pas été freinées, au contraire parfois, par la réforme de 1992. Par rapport à une préoccupation de développement des espaces ruraux, ceci signifie que le poids de l'agriculture, déjà relativement modeste en termes économiques, risque encore de se réduire par l' agrandissement des exploitations et l'amélioration de la productivité, mais aussi que les zones les moins bien placées, du fait de leurs caractéristiques géographiques et économiques, peuvent voir l'activité agricole régresser fortement, voire disparaître.

108.

La question se pose alors de savoir si, malgré tout, l'agriculture peut encore, sinon constituer le moteur du développement des zones rurales, du moins y participer activement. Tel est l'enjeu des années à venir dans les relations agriculture-espaces ruraux. Tout dépend en fait de la possibilité, pour le secteur agricole, de valoriser les potentialités dont il dispose de ce point de vue. Ces potentialités sont de trois ordres: i) les premières renvoient aux productions agricoles elles-mêmes pour lesquelles il faut se demander si elles sont suffisamment valorisées, et donc créatrices d'emplois et de revenus pour la région, soit directement, soit par l'intermédiaire des industries agricoles et agroalimentaires ;

ii) les secondes concernent davantage les fonctions environnementales de l'agriculture qui, dans leur différentes composantes, peuvent constituer un facteur attractif pour la région ;

iii) les troisièmes enfin se réfèrent à la capacité de l'agriculture à s'intégrer dans un réseau économique territorial, c'est-à-dire à établir des relations d'échanges avec d 'autres secteurs d'activité voisins et de répondre à des préoccupations ou des besoins locaux. C'est bien la question de la contribution de l'agriculture à la "compétitivité" de l'espace rural considéré et à l'enclenchement d' effets cumulatifs d'entraînement qui est ici en cause.

109.

Les politiques les plus pertinentes à mettre en place, si l'on admet que les évolutions spontanées ne conduisent pas nécessairement à des solutions optimales pour la répartition des hommes et des activités sur le territoire et pour la société dans son ensemble, seraient alors celles qui permettraient de répondre à ces exigences, par exemple : i) par un appui plus fort à la diversification des productions et à la différenciation et à la qualification des produits, ii) par une aide spécifique à la production des services marchands tirant profit des aménités offertes par le milieu rural, iii)par une clarification et une explicitation du comportement attendu des agriculteurs en matière de sauvegarde et de protection du milieu naturel, et par une prise en compte mieux formalisée de la contribution de l'agriculture au maintien et au développement des externalités positives, iv) par une véritable politique territoriale intégrée incitant les différents secteurs d'activité et les acteurs économiques à privilégier les interactions, les phénomènes de synergies micro-régionales, les effets positifs de proximité.

110. II faut alors envisager de renforcer et de poursuivre la complémentarité entre politique agricole et de développement rural laissant à l'échelon territorial le mieux adapté, sans doute la Région, le soin de prendre en compte spécifiquement les besoins d'intervention locaux et de les traduire en programmes d'action afin d'y répondre de la manière la mieux adaptée, en associant la vision du développement de l'agriculture à celle du développement rural, dans le cadre d'harmonisations nationale et européenne évitant les disparités entre régions riches et régions pauvres et contrôlant d'éventuelles distorsions de concurrence non légitimes. Sous réserve d'un examen approfondi des modalités de fonctionnement d' un tel dispositif, l'équité et l'efficacité y gagneraient probablement. 
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  la Côte-d'Or et de l'Yonne fortement orientés vers les productions végétales (78 et 72 pour cent des livraisons respectivement) et d'autre part ceux de la Nièvre et de la Saône-et-Loire, dans lesquelles les productions animales représentent 60 pour cent des livraisons totales.

  L'essentiel du vin produit en Bourgogne est en appellation d'origine contrôlée (A.O.C.). La moitié est produite en Saône-et-Loire et 29 pour cent en Côte-d'Or. Dans ce dernier département, les deux tiers des vins sont des A.O.C. rouges alors que les A.O.C. blancs dominent largement la Nièvre et l'Yonne (plus de 80 pour cent des vins) et légèrement en Saône-et-Loire (52 pour cent des vins, tout comme pour la moyenne régionale).

  AGR/CN APM(97) 15 première région française bénéficiaire des aides communautaires versées dans le cadre des objectifs 2 et Sb et des programmes d'initiatives communautaires entre 1988 et 1993. Les mesures agri-environnementales sont particulièrement importantes pour la région dont plus d'un tiers des cantons sont en excédent structurel d'azote.

  137): le développement et diversification des productions agricoles et forestières ; le maintien, la création et le développement des entreprises industrielles et artisanales ; -le développement du tourisme ; la protection et la mise en valeur de la nature et de l'espace ; la réduction des problèmes de périphéricité des îles (Bretagne) ; et -les ressources humaines. a) Bretagne

Tableau 6 .

 6 Mesures agri-environnementales en Bretagne et en Bourgogne, 1994 Programme de maîtrise des pollutions d'origine agricole Demandes de diagnostiques recevables au 31/12195 Cantons en excédent structurel ' d' azote d' origine animale supérieure à 170 kilogrammes par hectare de SAU épandable et par an. Source: SCEES Bourgogne, Dijon et AGRESTE, les tableaux de trajectoire --Bretagne 96, octobre 1996.

  )14]. Les six autres études de cas sont:

	Grèce : Crète	[AGR/CA/APM(97)16]
	Japon : régions montagneuses	[AGR/CA/APM(97)17]
	Nouvelle-Zélande : réforme agricole	[AGR/CA/ APM(97) 18]
	Norvège: Sogn og Fjordane and Vestfold	[ AGR/CA/ APM(97) 19]
	Canada: Annapolis et Yorkton	[AGR/CA/APM(97)20]
	Suisse : cantons d'Uri et de Zug	[AGR/CA/APM(97)21]

  . Par contre, la Bretagne a un milieu physique plus homogène. Située sur la partie occidentale du massif armoricain, elle est caractérisée par une pénéplaine tourmentée dont les point saillants avoisinent 400 mètres. Les terrains sont souvent acides, peu fertiles et imperméables. Le paysage rural dominant est le bocage. AGR/CA/ APM(97) 15 9. La région administrative Bretagne est constituée de quatre départements : Côtes-d' Armor, Finistère, Ille-et-Vilaine et Morbihan. Elle compte 1 268 communes dont l 102 sont rurales. Les départements des Côtes-d'Armor et du Morbihan sont plus "ruraux" que l'Ille-et-Vilaine et le Finistère, qui comptent les deux principales villes de la région (respectivement Rennes et Brest). Le développement économique privilégie la moitié sud-est de la région, notamment autour de Rennes et de Vannes, où tend à se concentrer l' emploi industriel et tertiaire. Les régions côtières touristiques, en particulier Auray et Saint-Malo, apparaissent en expansion. Par contre, la Bretagne centrale, rurale, dépourvue de villes importantes et située en dehors des grands axes routiers voit sa population diminuer. Par ailleurs, les communes rurales proches des principales villes se développent rapidement (EUROSTAT, 1993). 10. Tout comme la Bretagne, la Bourgogne est composée de quatre départements. (Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire et Yonne) qui sont cependant très différents et marqués par de grande disparités internes. Elle compte 2 044 communes dont 1 899 sont rurales. La Côte-d'Or est le département le plus riche. La ville principale, Dijon et ses environs, concentrent les deux tiers de sa population tandis que le reste du département est peu peuplé. De tradition industrielle, la Saône-et-Loire a souffert de la crise économique, mais la vallée de la Saône conserve un dynamisme relatif. La viticulture est développée autour de Mâcon. Au sud-ouest, la vallée de la Loire souffre d'un manque de dynamisme qu'aggrave la crise de l'élevage. L'Yonne est un département à vocation agricole. La région de Sens, au nord, bénéficie de l'attraction de Paris. Hormis le bassin d'Auxerre, la population est très âgée. La Nièvre, faiblement peuplée et très âgée, est le plus pauvre des départements bourguignons. Elle est marquée par le déséquilibre entre le Morvan montagneux à l'est, qui bénéficie d' atouts écologiques et naturels intéressants, et la vallée de la Loire active et industrielle à l'ouest, particulièrement autour de Nevers (EUROSTAT, 1993).

Tableau 1. Présentation générale des régions Bourgogne et Bretagne Données générales

  

	Surface IGN (1 000 ha)
	Superficie agricole utilisée, 1995 (1 000 ha)
	Population estimée au Ier janvier 1996 (nùlliers)
	Densité de population, 1996 (habitants/km2)
	% évolution 1980-1990
	Taux d'activité(%)
	Taux de chômage (CYS) au 31 -12-1995 (%)
	Part de la population rurale 1990 (%)
	Emploi, 1994 (milliers)
	dont Agriculture
	Industrie
	dont salariés IAA
	Bâtiment, travaux publics
	Tertiaire

Valeur ajoutée, 1992 (millions de FF)

  

	% régional : dont Agriculture
	IAA
	Industries hors IAA
	Bâtiment
	Services
	Total
	% national : dont Agriculture
	IAA
	Industries hors IAA
	Bâtiment
	Services
	Revenu et PIB
	Revenu net moyen 1992 (services fiscaux, 1 000 FF)
	PIB par habitant, 1991 ( 1 000 FF)
	PIB par habitant, 1990 (EUR = l 00)
	Contribution au PIB national, 1992 (%)

Exportations, 1994 (millions de FF)

  

	Produits du secteur primaire
	Produits des IAA
	Exportations totales
	% national : Produits du secteur primaire
	Produits des IAA
	Exportations totales
	Importations

, 1994 (millions de FF)

  

		Bourgogne	Bretagne	France
		3 158	2 751	544 919
		l 775	l 791	300 750
		1 613	2 855	265
		51	105	107
		1.4	4.6	5.3
		53	52	55
		11.0	10.9	11.6
		42.6	42.7	26.0
		598	l 048	029
		7%	10%	5%
		22%	18%	20%
		3%	6%	n.d.
		7%	6%	7%
		64%	65%	69%
		163 775	271 527	754 182
		5.4	7.6	2.9
		2.8	5.9	2.8
		23.l	13.7	21.2
		5 .5	5.4	5.3
		63.2	67.4	67.7
		100	100	100
		4.4	10.3	100
		2.4	8.5	100
		2.6	2.6	100
		2.5	4.1	100
		2.3	4.0	100
		77.9	77.8	77.8
		103.2	94 .5	118.3
		97	90	109
		2.4	4.0	100
		5 073	2964	7 1 748
		3 588	12 804	957
		33 613	42 579	294 275
		7.1	4.1	100
		2.8	9.9	100
		2.6	3.3	100
	Produits du secteur primaire	486	3337	53763
	Produits des IAA	1540	6303	894
	Importations totales	20 517	25 859	271 434
	% national : Produits du secteur primaire	0.9	6.2	100
	Produits des IAA	1.5	6.2	100
	Importations totales	1.6	2.0	100
	n.d.: non donné ; n.c. : non calculable.			
	Source: INSEE, Tableaux de l'écononùe bretonne, 1995.			
	1996. AGRESTE, les tableaux de trajectoire --Bretagne 96, octobre 1996 et		
	SCEES, Bourgogne, Dijon.			
		10		

Graphique 1. Répartition des salariés des IAA par activité, 1993

  

	1ndustnc des viandes
	37,0'I,
	industnc lailiàc
	16.0%
	Graphique 2.

lra v ail du gnin 3.0'I, du bétail 5.0% ind. des frui15 Cl léc 120% autres lAA 21.0'I, Source: AGRESTE, La statistique agricole. Bourgogne. Dijon.

Répartition des salariés des IAA par activité, 1993 induslric l11uèro 128% rabricalion d'alimeoLS

  

	Tableau 3.	
		ind. des fruil5 Cl lég
		7.0%
	du bétail	7.4%
			industrie des viandes
	U1dusu,c des boissons	57.0%
	64%	
		15

Source: AGRESTE, La statistique agricole, Bretagne.

Chiffre d'affaires et taux de valeur ajoutée des IAA en Bourgogne et en Bretagne par secteur d'activité, 1993

  

			Chiffre d'affaires		Taux de valeur ajouLéc'
		Bourgogne	Bret.agne	Bourgogne Bretagne France
		FFMn	% national	FFMn	% national	%	%	%
	Industrie des viandes	5 699	3.7	42649	27.6	14.8	13.7	14.0
	Industrie laitière	3 243	2.4	18 588	14	13.4	8.9	14.0
	Industrie des poissons	132	1.2	2 451	22	34.7	22.8	18.9
	Industrie des fruits et légumes	2 177	13.2	3 693	22.5	34.7	18.4	n.d.
	Fabrication d' alimenlS animaux	1 413	2.6	14 553	27.3	10.4	8.1	13.6
	Travail du grain	764	6.0	365	3.0	16.5	17.8	16.1
	Industrie des boissons	1 232	3.4	129	0.9	21.0	36.0	27.3
	Autres industries alimentaires	2 791	1.6	3 291	1.9	22.5	26.3	26.0
	Tous secteurs	17 451	2.7	85 718	13.3	19	12.7	19.0

1. Taux de valeur ajoutée= valeur ajoutée/chiffre d' affaire. Source : INSEE, Enquête annuelle d ' entreprise 1993.

Tableau 4. Paiments directs de la Politique agricole commune accordées à la Bretagne et à la Bourgogne, 1994

  

		Bourgogne	Part de la	Bretagne	Part de la	France
			Bourgogne		Bretagne	
	Les aides aux terres arables					
	Dossiers éligibles	16 839	3.9	45 170	10.5	429 671
	dont: avec gel (%)	55	n.c.	24	n.c.	45
	sans gel(%)	45	n.c.	76	n.c.	55
	Surfaces primées (1 000 ha)	857	6.5	850	6.4	13 219
	dont gel(%)	9.2	n.c.	9.1	n.c.	8.30
	Montant des aides versées (millions FF)	1 829	6.4	1 427	5.01	28 476
	Paiement moyen (FF)	109 000	n.c.	31 595	n.c.	66000
	dont: avec gel	188 000	n.c.	68 076	n.c.	129 000
	sans gel	13 000	n.c.	19 173	n.c.	14000
	Les aides aux productions animales					
	Montant total versé ( 1 000 FF)	686 768	9.8	254.794	3.6	7 007 700
	Prime au maintien du troupeau de vaches					
	allaitant es					
	Nombre de demandes	12 0 18	n.c.	6 768	n.c.	n.d.
	Nombre d'animaux	423 626	n.c.	92 888	n.c.	n.d.
	Montant versé (1 000 F)	492 778	12.1	94 233	2.3	4 036 100
	dont avec complément extensification	97	n.c.	13.5	n.c.	n.d.
	(%)					
	Prime spéciale bovins mâles					
	Nombre de demandes	9 374	n.c.	23092	n.c.	n.d.
	Nombre d'animaux	190 257	n.c.	213 803	n.c.	n.d.
	Montant versé (1 000 F)	157 081	10.2	150 290	9.8	1539900
	dont avec complément extensification	96	n.c.	10.5	n.c.	n.d.
	(%)					
	Prime compensatrice ovine					
	Nombre de demandes	4305	n.c.	1 377	n.c.	n.d.
	Nombre d'animaux	264 263	n.c.	75 096	n.c.	n.d.
	Montant versé ~1 000 F~	36 910	2.6	10 271	0.7	1431700
	n.d. : non donné ; n.c. : non calculable.					

Source : AGRESTE, Les tableaux de trajectoire --Bretagne 96, octobre 1996 et SCEES, Bourgogne, Dijon 40.

Tableau 5. Actions d'adaptation des structures de production en Bretagne et en Bourgogne, 1994

  Comprennent les prêts spéciaux de modernisation, les prêts à moyen terme spéciaux d'installation des jeunes agriculteurs et autres, les prêts à moyen terme spéciaux aux CUMA, les prêts spéciaux d'élevage, les prêts aux productions végétales spéciales, les prêts calamités, les prêts de consolidation de prêts bonifiés et non bonifiés et les allongements de prêts bonifiés. 2. Aménagements et travaux connexes terminés fin 1994. Source : SCEES --Bourgogne, Dijon. et AGRESTE, Les tableaux de trajectoire--Bretagne 96, octobre 1996

			Pan de la		Pan de la	
		Bourgogne	Bourgogne %	Bretagne	Bretagne%	France
	Dotations jeunes agriculteurs (DJA)					
	Nombre de dotations accordées ( 1ère fraction)	348	4.8	990	13.2	7 245
	SA U moyenne (ha)	n .d.		28.2	66.4	45.4
	Versements effeCIUés en 1994					
	-1ère fraction (milliers de francs)	21 724	5		10.	441 849
	-2ème fraction (milliers de francs)	15 019	4.7	23064	8.2	321 996
	Les plans d ' amélioration maté rie Ue ( PAM)					
	Plans agréés	529	7 .3	752	9.7	7266
	Caractéristiques moyennes par plan					
	SA U initiale (ha) SA U ftnale (ha)	117.4 131.0	n,c. n.c.	45.5 50.5	n.c. n.c.	74.3 83.6
	Revenu agricole initial (milliers de francs)	135	n.c.	144	n.c.	137
	Revenu agricole final (miUiers de francs)	187	n.c.	186	n.c.	194
	Investissement total (milliers de francs)	828	n.c.	820	n.c.	832
	Subvention (miUiers de francs)	129	n.c.	Il	n.c.	127
	Prêt spécial de modernisation (milliers de francs)	517	n.c.	526.	n.c.	530
	P~ts bonir.és à l'agric ulturc 1					
	Nombre	6 291	5. 1	11939	10.8	123 100
	Millions de francs	745	0.0	158101	Il.	14 590 666
	Les cessations d'activité laitière					
	Dossiers acceptés	2048	13.7	26548	n.c.	15 000
	Références libérables ( 1 000 litres)	n.d .	n.c.	1226205	n.c.	
	Régime de préretraite					
	Dossiers acceptés	2 030	12 .2	4350	n.c.	38488
	Mon1a111s versés (milliers de francs)	107 492	n.c.	253957	n.c.	

n.c. n.d. n.d. n.d. : non donné ; n.c. : non calculable. 1.

  Afin de mettre en place les programmes communautaires et/ou nationaux structurels agricoles et/ou de développement rural, les autorités françaises, régionales ou nationales, utilisent un certain nombre d'instruments. Deux d'entre eux dénommés respectivement Contrats locaux d'adaptation et de restructuration des exploitations agricoles (CLARE) et Opérations groupées d'aménagement foncier (OGAF) sont expliqués dans cet encadré.

	Encadré 1. Exemples d'instruments facilitant l'ajustement structurel et
	l'aménagement rural dans les régions françaises

a)

Comparaison des aides de différentes catégories, Bourgogne et Bretagne

  

		Bourgogne ( 1993-94)	Bretagne ( 1995)
		Millions de francs	%	Millions de francs	%
	Terres arables	1 829	62	1 736	70
	Productions animales	687	23	313	13
	Modernisation	120	4	197	8
	Mesures structurelles	43	1	49	2
	Handicaps naturels	94	3		
	Mesures agri-environnementales	99	3	73	3
	Actions incluses dans le programme de	55	2	112	5
	développement rural (Sb)				
	Ensemble	2 927	100	2480	100

Source : Bretagne, Les tableaux de Trajectoires --Bretagne 1996 ; Bourgogne, Statistique agricole.

5.6. Synthèse comparative et élargissement quant à l'impact de l'agriculture et des politiques agricoles sur le développement rural 98

  i) En tant qu'acteur principal d' entretien de l'espace et du paysage, l'activité agricole demeure indispensable. Sa capacité à se maintenir en tant que secteur économique s'avère de ce point de vue essentielle. La disparition de l'agriculture impliquerait selon les cas une afforestation plus ou moins maîtrisée, un enfrichement dommageable et une pertes des aménités liées à la fréquentation d 'espaces entretenus. ii) En tant que moteur de la vie économique et sociale des territoires auxquels elle appartient, l'agriculture représente une base relativement limitée, aussi bien par la production qu'elle assure et qui est peu liée aux autres activités locales que par les revenus qu'elle procure et qui ne constituent a priori qu'une fraction peu importante du potentiel de consommation sur place. Ce constat doit être bien entendu modulé selon les régions. En Bretagne, par exemple, le complexe agroalimentaire génère un nombre d'emplois encore important. Il contribue pour une part non négligeable à la dynamique économique des zones rurales. En revanche en Bourgogne, et typiquement en ce qui concerne les exploitations de grande dimension céréalières ou bovines, on ne peut plus compter sur le secteur agricole comme facteur d'entraînement de l'économie locale. D'ores et déjà dans cette région la population active agricole ne représente pas plus de 20 pour cent de la population active des communes rurales. . Même si on ne peut prétendre résumer la diversité des situations de l'agriculture française à travers les deux régions étudiées, la Bretagne et la Bourgogne illustrent bien cependant les principaux types d'impact entraînés par la mise en oeuvre des politiques examinées plus haut sur le secteur agricole et agroalimentaire et sur l'économie des zones rurales, la première étant plutôt représentative d' une agriculture où le rapport travail/terre est relativement élevé, avec un fort développement des élevages intensifs, liés ou non au sol, la seconde d'une agriculture beaucoup plus extensive, orientée selon les conditions naturelles soit vers la grande culture, soit vers l'élevage de bovins à viande.

iii)Cependant, des formes différentes d'agriculture jouant sur la spécification et la valorisation des produits les associant à une filière de commercialisation bien identifiée, et/ou les intégrant dans le tissu économique local peuvent participer pour leur part à la revitalisation des espaces ruraux. Ce ne sont pas les aides publiques globales qui sont alors efficaces, mais davantage des interventions ciblées bien adaptées, telles qu'elles peuvent être mises en oeuvre à l'échelon régional et territorial.

1. DONNÉES SUR LES SECTEURS AGRICOLES DE LA BOURGOGNE ET DE LA BRETAGNE Tableau Al. Livraisons des produits agricoles de la Bourgogne et de la Bretagne, 1994

  Source: AGRESTE, Les comptes départementaux et régionaux de l'agriculture de 1991 à 1994.

		Bourgogne		Bretagne	
						France
		Millions de FF % national Millions de FF	% national	
	Livraisons végétales					
	Céréales	2 049.4	6.03	1 378.9	4.05	34 014.3
	Pommes de terre et betteraves	279.6	2.39	341.6	2.92	11 708.6
	Légumes frais	645.9	3.42	2288	12.12	18 877.9
	Fruits	162.4	1.26	230.9	1.79	12 930.8
	Vins	3 579.4	8.26	0	0	43 328.6
	Fleurs et plants de pépinières	243	2.70	417.6	4.64	8 991.9
	Total	7 763.9	5.42	4 965.8	3.46	143 373
	Livraisons animales					
	Gros bovins	2 883.9	8.79	3 464.3	10.56	32 805.6
	Veaux	140.2	1.39	2 358.7	23.42	10 069.3
	Ovins, caprins, équins	201.5	4.73	68.3	1.60	4 263.5
	Porcins	225.3	1.26	9 626.3	54.04	17 814.6
	Volailles et oeufs	528.3	2.23	7 079.8	29.83	23 736.0
	Lait	939.9	1.87	9 562.2	19.03	50 235.8
	Autres livraisons animales	143.4	3.84	385.8	10.32	3 738.5
	Total	5 062.5	3.55	32 545.4	22.81	142 663.3

Agriculture, sylviculture et pêche.

La surface moyenne des exploitations française était de

35.1 hectares en 1993 contre 16.4 hectares pour la moyenne européenne. En 1995, elle atteignait 38.5 hectares. 3 Part de la population des communes de moins de 2 000 habitants dans la population totale.[START_REF]'origine agricole ont pour but de répondre aux intérêts généraux de la population tout en assurant le maintien d'une agriculture compétitive[END_REF] Le rural profond est constitué des communes rurales qui n'appartiennent pas à une zone de peuplement industriel ou urbain, par opposition au rural périurbain.

.La structure démographique des deux régions diffère quant à leur densité et peuplement. Tandis que la Bretagne est dans son ensemble aussi densément peuplée que la moyenne française, la Bourgogne compte parmi les régions les moins peuplées d'Europe. Sa densité de population est moitié moindre que la moyenne française (tableau 1). La croissance démographique de la Bourgogne est devenue très modeste et la région n' attire plus d'habitants extérieurs. La faible densité de la population est particulièrement accentuée dans les zones rurales, près d'un tiers de la population étant concentré dans les quinze communes de plus de 10 000 habitants que compte la région . En outre, la Bourgogne a connu un fort vieillissement de sa population depuis 1970, et cette région se classe cette région parmi les 25 régions européennes les plus âgées. Conséquence de la préretraite en période de crise économique, le taux d'activité 5 de la Bourgogne est légèrement inférieur à la moyenne française. 11 en est de même pour le taux de chômage moyen. Quant à la Bretagne, il existe une disparité entre la forte densité de la population du Finistère et de l' 

habitants/km 2 ) et celle inférieure à la moyenne nationale des Côtes-d'Armor et du Morbihan (79 et 93 habitants/km 2). Longtemps très forte, la croissance de la population bretonne se ralentit et la part des personnes âgées progresse. Pourtant, le taux d'activité est comparable à la moyenne française. Il en est de même pour le taux de chômage moyen. Enfin, il faut souligner le fait qu' un des principaux atouts de la région est constitué de ses ressources humaines : en effet, la Bretagne est une des régions les mieux scolarisées de France.

Part de la population active dans la population totale.

Cette statistique est de 25 pour cent pour l' ensemble de la France.

En particulier, des mesures ont été prises en faveur de la pluriactivité en ce qui concerne les cotisations sociales, l'accès à l'emploi dans les collectivités locales, l'imputation des déficits agricoles, la simplification des modalités de paiements de la TVA pour les pluriactifs agricoles et l' extension des possibilités de sous-location des bâtiments ruraux à usage d'habitation. Par ailleurs, la politique de la qualité est réaffirmée en tant que facteur d' adaptation aux débouchés. Des orientations sont données quant à l'équilibre des relations entre la production et la distribution, renforçant le rôle des organisations interprofessionnelles. Ainsi, les missions du Conseil supérieur d'orientation et de coordination de l' économie agricole et alimentaire (C.S.O.) sont renforcées. La loi crée dans chaque département une Commission départementale d'orientation de l'agriculture définissant les priorités.Un certain nombre de dispositions sont prises en faveur de l'aménagement et de l'entretien de l'espace. La création du Fonds de gestion de l'espace rural est incluse dans la loi sur l'aménagement et le développement du territoire. Il a été doté de 500 millions de francs en 1995 et a pour objet de contribuer au financement de l' entretien ou de la réhabilitation de l'espace rural. Il privilégiera les actions dont la mise en oeuvre sera confiée à des agriculteurs ou à leurs groupements. Les groupements fonciers ruraux ont pour objet de permettre la gestion de biens agricoles et de biens forestiers au sein d'une même structure. Les associations foncières pastorales sont exonérées de l'impôt foncier non bâti pendant 10 ans. Ce mode d' organisation est particulièrement adapté à la gestion des terres en déprise agricole. Enfin, les procédures d'aménagement foncier (en particulier de remembrement) seront améliorées. En outre, divers dispositifs devraient permettre de privilégier les projets d'installation sur les terres libérées.

Le programme opérationnel du PDZR de Bourgogne mis en place pour la période 1991-1993 comprend quatre sous-programmes et un suivi d'accompagnement. Le premier sous-programme, et de loin le plus important, a pour objet de développer et diversifier les secteurs agricole et forestier. Une enveloppe budgétaire de 391 millions de francs lui a été alloué. Le deuxième sous-programme financé par le Fonds européen de développement régional (FEDER) a pour but d'aider et de développer l'industrie, l'artisanat et les services. Un financement de 135 millions de francs était prévu pour mettre en oeuvre ce deuxième sous-programme. Le troisième sous-programme s'adresse au secteur du tourisme et a pour objectif de développer et promouvoir ce type d'activités en Bourgogne. Un finnacement de 241 millions de francs a été prévu pour mettre en oeuvre ce dernier sous-programme. Enfin, le quatrième sous-programme avec un financement de

millions de francs est destiné aux ressources humaines.